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I. Code du commerce 
Livre II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique. 

Titre II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales. 

Chapitre V : Des sociétés anonymes. 

Section 3 : Des assemblées d'actionnaires. 

− Article L. 225-123    [modifié par l’article 7, ex 5] 

Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité de capital social qu'elles 
représentent, peut être attribué, par les statuts ou une assemblée générale extraordinaire ultérieure, à toutes 
les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d'une inscription nominative, depuis deux ans 
au moins, au nom du même actionnaire. 

En outre, en cas d'augmentation du capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, le 
droit de vote double peut être conféré, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées gratuitement à 
un actionnaire à raison d'actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 

Le droit de vote prévu aux premier et deuxième alinéas ci-dessus peut être réservé aux actionnaires de 
nationalité française et à ceux ressortissant d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen. 

Dans les sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, les droits 
de vote double prévus au premier alinéa sont de droit, sauf clause contraire des statuts adoptée 
postérieurement à la promulgation de la loi n°    du       visant à reconquérir l’économie réelle, pour 
toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il est justifié d’une inscription nominative 
depuis deux ans au nom du même actionnaire. Il en est de même pour le droit de vote double conféré 
dès leur émission aux actions nominatives attribuées gratuitement en application du deuxième alinéa. 

 

 

− Article L. 225-124    [modifié par l’article 7, ex 5] 
Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 57 

Toute action convertie au porteur ou transférée en propriété perd le droit de vote double attribué en 
application de l'article L. 225-123. Néanmoins, le transfert par suite de succession, de liquidation de 
communauté de biens entre époux ou de donation entre vifs au profit d'un conjoint ou d'un parent au degré 
successible ne fait pas perdre le droit acquis et n'interrompt pas le délai mentionné au premier alinéa aux 
premier et dernier alinéas de l'article L. 225-123. Il en est de même, sauf stipulation contraire des 
statuts de la société ayant attribué le droit de vote double, en cas de transfert par suite d'une fusion ou d'une 
scission d'une société actionnaire. 

La fusion ou la scission de la société est sans effet sur le droit de vote double qui peut être exercé au sein de 
la ou des sociétés bénéficiaires, si les statuts de celles-ci l'ont institué celles-ci en bénéficient. 
 

 

− Article L. 225-125  
Modifié par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 18 JORF 1 avril 2006 

Les statuts peuvent limiter le nombre de voix dont chaque actionnaire dispose dans les assemblées, sous la 
condition que cette limitation soit imposée à toutes les actions sans distinction de catégorie, autres que les 
actions à dividende prioritaire sans droit de vote. 

Les effets de la limitation mentionnée à l'alinéa précédent, prévue dans les statuts d'une société qui fait 
l'objet d'une offre publique et dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé, 
sont suspendus lors de la première assemblée générale qui suit la clôture de l'offre lorsque l'auteur de 

6 
 



l'offre, agissant seul ou de concert, vient à détenir une fraction du capital ou des droits de vote de la société 
visée par l'offre supérieure à une quotité fixée par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, 
au moins égale à celle requise pour modifier les statuts, et dans la limite des trois quarts. 

 

 

− Article L. 225-126  
Modifié par LOI n°2010-1249 du 22 octobre 2010 - art. 49 

I.-Lorsque les actions d'une société dont le siège social est établi en France sont admises aux négociations 
sur un marché réglementé d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen, toute personne, à l'exception des personnes visées au 3° du IV de l'article 
L. 233-7, qui détient, seule ou de concert, au titre d'une ou plusieurs opérations de cession temporaire 
portant sur ces actions ou de toute opération lui donnant le droit ou lui faisant obligation de revendre ou de 
restituer ces actions au cédant, un nombre d'actions représentant plus du deux-centième des droits de vote, 
informe la société et l'Autorité des marchés financiers, au plus tard le troisième jour ouvré précédant 
l'assemblée générale à zéro heure, heure de Paris, et lorsque le contrat organisant cette opération demeure 
en vigueur à cette date, du nombre total d'actions qu'elle possède à titre temporaire. Cette déclaration doit 
comporter, outre le nombre d'actions acquises au titre de l'une des opérations susmentionnées, l'identité du 
cédant, la date et l'échéance du contrat relatif à l'opération et, s'il y a lieu, la convention de vote. La société 
publie ces informations dans les conditions et selon les modalités prévues par le règlement général de 
l'Autorité des marchés financiers. 

II.-A défaut d'information de la société et de l'Autorité des marchés financiers dans les conditions prévues 
au I, les actions acquises au titre de l'une des opérations mentionnées au même I sont privées de droit de 
vote pour l'assemblée d'actionnaires concernée et pour toute assemblée d'actionnaires qui se tiendrait 
jusqu'à la revente ou la restitution desdites actions. Les délibérations prises par l'assemblée d'actionnaires 
en violation du présent II peuvent être annulées. 

III.-Le tribunal de commerce dans le ressort duquel la société a son siège social peut, le ministère public 
entendu, sur demande du représentant de la société, d'un actionnaire ou de l'Autorité des marchés 
financiers, prononcer la suspension totale ou partielle, pour une durée ne pouvant excéder cinq ans, de ses 
droits de vote à l'encontre de tout actionnaire qui n'aurait pas procédé à l'information prévue au I. 

 

 

Section 4 : Des modifications du capital social et de l'actionnariat des salariés. 

Sous-section 2 : De la souscription et de l'achat d'actions par les salariés. 

Paragraphe 3 : Des attributions d'actions gratuites. 

− Article L. 225-197-1   [modifié par l’article 9, ex 7] 
Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 14 

I.-L'assemblée générale extraordinaire, sur le rapport du conseil d'administration ou du directoire, selon le 
cas, et sur le rapport spécial des commissaires aux comptes, peut autoriser le conseil d'administration ou le 
directoire à procéder, au profit des membres du personnel salarié de la société ou de certaines catégories 
d'entre eux, à une attribution gratuite d'actions existantes ou à émettre. 

L'assemblée générale extraordinaire fixe le pourcentage maximal du capital social pouvant être attribué 
dans les conditions définies au premier alinéa. Le nombre total des actions attribuées gratuitement ne peut 
excéder 10 % du capital social à la date de la décision de leur attribution par le conseil d'administration ou 
le directoire. Ce pourcentage est porté à 30 % lorsque l’attribution d’actions gratuites bénéficie à 
l’ensemble des membres du personnel salarié de la société. L’écart entre le nombre d’actions 
distribuées à chaque salarié ne peut être supérieur à un rapport de un à cinq. Dans les sociétés dont 
les titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de 
négociation et ne dépassant pas, à la clôture d'un exercice social, les seuils définissant les petites et 
moyennes entreprises prévus à l'article 2 de l'annexe à la recommandation 2003/361/CE de la Commission, 
du 6 mai 2003, concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises, les statuts peuvent 
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prévoir, dans le cas d’attributions gratuites d’actions à certaines catégories des membres du 
personnel salarié de la société uniquement, un pourcentage plus élevé, qui ne peut toutefois excéder 15 
% du capital social à la date de la décision d'attribution des actions par le conseil d'administration ou le 
directoire. Ce pourcentage est porté à 30 % lorsque l’attribution d’actions gratuites bénéficie à 
l’ensemble des membres du personnel salarié de la société. L’écart entre le nombre d’actions 
distribuées à chaque salarié ne peut être supérieur à un rapport de un à cinq. 

Elle fixe également le délai pendant lequel cette autorisation peut être utilisée par le conseil 
d'administration ou le directoire. Ce délai ne peut excéder trente-huit mois. 

Lorsque l'attribution porte sur des actions à émettre, l'autorisation donnée par l'assemblée générale 
extraordinaire emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription. L'augmentation de capital 
correspondante est définitivement réalisée du seul fait de l'attribution définitive des actions aux 
bénéficiaires. 

L'attribution des actions à leurs bénéficiaires est définitive au terme d'une période d'acquisition dont la 
durée minimale, qui ne peut être inférieure à deux ans, est déterminée par l'assemblée générale 
extraordinaire. Toutefois, l'assemblée peut prévoir l'attribution définitive des actions avant le terme de la 
période d'acquisition en cas d'invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou la 
troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale. 

L'assemblée générale extraordinaire fixe également la durée minimale de l'obligation de conservation des 
actions par les bénéficiaires. Cette durée court à compter de l'attribution définitive des actions, mais ne peut 
être inférieure à deux ans. Toutefois, les actions sont librement cessibles en cas d'invalidité des 
bénéficiaires correspondant à leur classement dans les catégories précitées du code de la sécurité sociale. 

Si l'assemblée générale extraordinaire a retenu pour la période d'acquisition mentionnée au cinquième 
alinéa une durée au moins égale à quatre ans pour tout ou partie des actions attribuées, elle peut réduire ou 
supprimer la durée de l'obligation de conservation, mentionnée au sixième alinéa, de ces actions. 

Dans une société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, à l'issue de la 
période d'obligation de conservation, les actions ne peuvent pas être cédées : 

1° Dans le délai de dix séances de bourse précédant et de trois séances de bourse suivant la date à laquelle 
les comptes consolidés, ou à défaut les comptes annuels, sont rendus publics ; 

2° Dans le délai compris entre la date à laquelle les organes sociaux de la société ont connaissance d'une 
information qui, si elle était rendue publique, pourrait avoir une incidence significative sur le cours des 
titres de la société, et la date postérieure de dix séances de bourse à celle où cette information est rendue 
publique. 

Le conseil d'administration ou, le cas échéant, le directoire détermine l'identité des bénéficiaires des 
attributions d'actions mentionnées au premier alinéa. Il fixe les conditions et, le cas échéant, les critères 
d'attribution des actions. 

II.-Le président du conseil d'administration, le directeur général, les directeurs généraux délégués, les 
membres du directoire ou le gérant d'une société par actions peuvent se voir attribuer des actions de la 
société dans les mêmes conditions que les membres du personnel salarié et dans le respect des conditions 
mentionnées à l'article L. 225-197-6. 

Ils peuvent également se voir attribuer des actions d'une société liée dans les conditions prévues à l'article 
L. 225-197-2, sous réserve que les actions de cette dernière soient admises aux négociations sur un marché 
réglementé et dans le respect des conditions mentionnées à l'article L. 225-197-6. 

Il ne peut pas être attribué d'actions aux salariés et aux mandataires sociaux détenant chacun plus de 10 % 
du capital social. Une attribution gratuite d'actions ne peut pas non plus avoir pour effet que les salariés et 
les mandataires sociaux détiennent chacun plus de 10 % du capital social. 

Par dérogation aux dispositions précédentes, pour les actions ainsi attribuées au président du conseil 
d'administration, au directeur général, aux directeurs généraux délégués, aux membres du directoire ou au 
gérant d'une société par actions, le conseil d'administration ou, selon le cas, le conseil de surveillance soit 
décide que ces actions ne peuvent être cédées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit 
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fixe la quantité de ces actions qu'il sont tenus de conserver au nominatif jusqu'à la cessation de leurs 
fonctions.L'information correspondante est publiée dans le rapport mentionné à l'article L. 225-102-1. 

III.-En cas d'échange sans soulte d'actions résultant d'une opération de fusion ou de scission réalisée 
conformément à la réglementation en vigueur pendant les périodes d'acquisition ou de conservation prévues 
au I, les dispositions du présent article et, notamment, les périodes précitées, pour leur durée restant à 
courir à la date de l'échange, restent applicables aux droits à attribution et aux actions reçus en échange. Il 
en est de même de l'échange résultant d'une opération d'offre publique, de division ou de regroupement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur qui intervient pendant la période de conservation. 

En cas d'apport à une société ou à un fonds commun de placement dont l'actif est exclusivement composé 
de titres de capital ou donnant accès au capital émis par la société ou par une société qui lui est liée au sens 
de l'article L. 225-197-2, l'obligation de conservation prévue au I reste applicable, pour la durée restant à 
courir à la date de l'apport, aux actions ou parts reçues en contrepartie de l'apport. 

 

 

− Article L. 225-197-2  
Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 2013 - art. 7 

I. - Des actions peuvent être attribuées, dans les mêmes conditions que celles mentionnées à l'article L. 225-
197-1 : 

1° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupements d'intérêt 
économique dont 10 % au moins du capital ou des droits de vote sont détenus, directement ou 
indirectement, par la société qui attribue les actions ; 

2° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupes d'intérêt économique 
détenant, directement ou indirectement, au moins 10 % du capital ou des droits de vote de la société qui 
attribue les actions ; 

3° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupements d'intérêt 
économique dont 50 % au moins du capital ou des droits de vote sont détenus, directement ou 
indirectement, par une société détenant elle-même, directement ou indirectement, au moins 50 % du capital 
de la société qui attribue les actions. 

Les actions qui ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé ne peuvent être attribuées 
dans les conditions ci-dessus qu'aux salariés de la société qui procède à cette attribution ou à ceux 
mentionnés au 1°. 

II. - Des actions peuvent également être attribuées dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article 
L. 225-197-1 par une entreprise contrôlée, directement ou indirectement, exclusivement ou conjointement, 
par un organe central, des organes centraux ou les établissements de crédit ou les sociétés de financement 
qui lui ou leur sont affiliés au sens et pour l'application des articles L. 511-30 à L. 511-32 du code 
monétaire et financier, aux salariés de ces sociétés ainsi qu'à ceux des entités dont le capital est détenu pour 
plus de 50 %, directement ou indirectement, exclusivement ou conjointement, par cet organe central, ces 
organes centraux, ces établissements de crédit ou ces sociétés de financement. 

 

 

− Article L. 225-197-3  
Modifié par Loi n°2006-1770 du 30 décembre 2006 - art. 39 JORF 31 décembre 2006 en vigueur le 1er janvier 2005 

Les droits résultant de l'attribution gratuite d'actions sont incessibles jusqu'au terme de la période 
d'acquisition. 

En cas de décès du bénéficiaire, ses héritiers peuvent demander l'attribution des actions dans un délai de six 
mois à compter du décès. Ces actions sont librement cessibles. 
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− Article L. 225-197-4  
Modifié par LOI n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 22 (V) 

Un rapport spécial informe chaque année l'assemblée générale ordinaire des opérations réalisées en vertu 
des dispositions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3. 

Ce rapport rend également compte : 

-du nombre et de la valeur des actions qui, durant l'année et à raison des mandats et fonctions exercés dans 
la société, ont été attribuées gratuitement à chacun de ces mandataires par la société et par celles qui lui 
sont liées dans les conditions prévues à l'article L. 225-197-2 ; 

-du nombre et de la valeur des actions qui ont été attribuées gratuitement, durant l'année à chacun de ces 
mandataires, à raison des mandats et fonctions qu'ils y exercent, par les sociétés contrôlées au sens de 
l'article L. 233-16. 

Ce rapport indique également le nombre et la valeur des actions qui, durant l'année, ont été attribuées 
gratuitement par la société et par les sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à 
l'article L. 225-197-2, à chacun des dix salariés de la société non mandataires sociaux dont le nombre 
d'actions attribuées gratuitement est le plus élevé. 

Ce rapport indique également le nombre et la valeur des actions qui, durant l'année, ont été attribuées 
gratuitement par les sociétés visées à l'alinéa précédent à l'ensemble des salariés bénéficiaires ainsi que le 
nombre de ceux-ci et la répartition des actions attribuées entre les catégories de ces bénéficiaires. 
NOTA: 

Loi 2008-1258 du 3 décembre 2008 art. 22 VII : Ces dispositions s'appliquent aux attributions d'options ou aux attributions 
gratuites d'actions autorisées par les assemblées générales extraordinaires réunies à compter de la date de publication de la 
présente loi. 

 

 

− Article L. 225-197-5  
Créé par Loi n°2004-1484 du 30 décembre 2004 - art. 83 (V) JORF 31 décembre 2004 

L'assemblée générale ordinaire de la société contrôlant majoritairement, directement ou indirectement, celle 
qui attribue gratuitement les actions est informée dans les conditions prévues à l'article L. 225-197-4. 

 

 

− Article L. 225-197-6  
Créé par LOI n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 22 (V) 

Dans une société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, des actions ne 
peuvent être attribuées dans le cadre des premier et deuxième alinéas du II de l'article L. 225-197-1 que si 
la société remplit au moins une des conditions suivantes au titre de l'exercice au cours duquel sont 
attribuées ces actions : 

1° La société procède, dans les conditions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-5, à une 
attribution gratuite d'actions au bénéfice de l'ensemble de ses salariés et d'au moins 90 % de l'ensemble des 
salariés de ses filiales au sens de l'article L. 233-1 et relevant de l'article L. 210-3 ; 

2° La société procède, dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186, à une attribution 
d'options au bénéfice de l'ensemble de ses salariés et d'au moins 90 % de l'ensemble des salariés de ses 
filiales au sens de l'article L. 233-1 et relevant de l'article L. 210-3 ; 

3° Un accord d'intéressement au sens de l'article L. 3312-2 du code du travail, un accord de participation 
dérogatoire au sens de l'article L. 3324-2 du même code ou un accord de participation volontaire au sens de 
l'article L. 3323-6 du même code est en vigueur au sein de la société et au bénéfice d'au moins 90 % de 
l'ensemble des salariés de ses filiales au sens de l'article L. 233-1 et relevant de l'article L. 210-3 du présent 
code. Si, dans la société ou dans ses filiales précitées, des accords sont en vigueur ou étaient en vigueur au 
titre de l'exercice précédent, la première attribution autorisée par une assemblée générale postérieure à la 
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date de publication de la loi n° 2008-1258 du 3 décembre 2008 en faveur des revenus du travail ne peut 
intervenir que si les sociétés concernées modifient les modalités de calcul de chacun de ces accords au 
moyen d'un accord ou d'un avenant ou versent un supplément d'intéressement collectif au sens de l'article 
L. 3314-10 du code du travail ou un supplément de réserve spéciale de participation au sens de l'article L. 
3324-9 du même code. 
NOTA: 

Loi 2008-1258 du 3 décembre 2008 art. 22 VII : Ces dispositions s'appliquent aux attributions d'options ou aux attributions 
gratuites d'actions autorisées par les assemblées générales extraordinaires réunies à compter de la date de publication de la 
présente loi. 

 

 

Titre III : Dispositions communes aux diverses sociétés commerciales. 

Chapitre III : Des filiales, des participations et des sociétés contrôlées 

Section 5 : Des offres publiques d'acquisition 

− Article L. 233-32    [modifié par l’article 10, ex 8] 
Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006 

I. - Pendant la période d'offre publique visant une société dont des actions sont admises aux négociations 
sur un marché réglementé, le conseil d'administration, ou le directoire, après autorisation du conseil de 
surveillance de la société visée, peut prendre toute décision dont la mise en œuvre est susceptible de 
faire échouer l’offre, sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées générales 
dans la limite de l’intérêt social de la société. le conseil de surveillance, à l'exception de leur pouvoir de 
nomination, le directoire, le directeur général ou l'un des directeurs généraux délégués de la société visée 
doivent obtenir l'approbation préalable de l'assemblée générale pour prendre toute mesure dont la mise en 
oeuvre est susceptible de faire échouer l'offre, hormis la recherche d'autres offres. 

II. - Sans préjudice des autres mesures permises par la loi, l'assemblée générale extraordinaire de la société 
visée, statuant dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l'article L. 225-98, peut décider 
l'émission de bons permettant de souscrire, à des conditions préférentielles, à des actions de ladite société, 
et leur attribution gratuite à tous les actionnaires de cette société ayant cette qualité avant l'expiration de la 
période d'offre publique. 

L'assemblée générale peut déléguer cette compétence au conseil d'administration ou au directoire. Elle fixe 
le montant maximum de l'augmentation de capital pouvant résulter de l'exercice de ces bons ainsi que le 
nombre maximum de bons pouvant être émis. 

La délégation peut également prévoir la fixation de conditions relatives à l'obligation ou à l'interdiction, 
pour le conseil d'administration ou le directoire, de procéder à l'émission et à l'attribution gratuite de ces 
bons, d'y surseoir ou d'y renoncer. La société visée porte à la connaissance du public, avant la clôture de 
l'offre, son intention d'émettre ces bons. 

Les conditions d'exercice de ces bons, qui doivent être relatives aux termes de l'offre ou de toute offre 
concurrente éventuelle, ainsi que les autres caractéristiques de ces bons, dont le prix d'exercice ou les 
modalités de détermination de ce prix, sont fixées par l'assemblée générale ou, sur délégation de celle-ci, 
par le conseil d'administration ou le directoire. Ces bons deviennent caducs de plein droit dès que l'offre et 
toute offre concurrente éventuelle échouent, deviennent caduques ou sont retirées. 

III. - Toute délégation d'une mesure dont la mise en oeuvre est susceptible de faire échouer l'offre, hormis 
la recherche d'autres offres, accordée par l'assemblée générale avant la période d'offres, est suspendue en 
période d'offre publique. 

Toute décision du conseil d'administration, du conseil de surveillance, du directoire, du directeur général ou 
de l'un des directeurs généraux délégués, prise avant la période d'offre, qui n'est pas totalement ou 
partiellement mise en œuvre, qui ne s'inscrit pas dans le cours normal des activités de la société et dont la 
mise en œuvre est susceptible de faire échouer l'offre doit faire l'objet d'une approbation ou d'une 
confirmation par l'assemblée générale. 
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− Article L. 233-33    [modifié par l’article 10, ex 8] 
Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006 

Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 13 JORF 1 avril 2006 

Les dispositions de l'article L. 233-32 ne sont pas applicables lorsque la société fait l'objet d'une ou 
plusieurs offres publiques engagées par des entités, agissant seules ou de concert au sens de l'article L. 233-
10, dont l'une au moins n'applique pas ces dispositions ou des mesures équivalentes ou qui sont 
respectivement contrôlées, au sens du II ou du III de l'article L. 233-16, par des entités dont l'une au moins 
n'applique pas ces dispositions ou des mesures équivalentes. Toutefois, les dispositions de l'article L. 233-
32 s'appliquent si les seules entités qui n'appliquent pas les dispositions de cet article ou des mesures 
équivalentes ou qui sont contrôlées, au sens du II ou du III de l'article L. 233-16, par des entités qui 
n'appliquent pas ces dispositions ou des mesures équivalentes, agissent de concert, au sens de l'article L. 
233-10, avec la société faisant l'objet de l'offre. Toute contestation portant sur l'équivalence des mesures 
fait l'objet d'une décision de l'Autorité des marchés financiers. 

Dans le cas où le premier alinéa s'applique, toute mesure prise par le conseil d'administration, le conseil de 
surveillance, le directoire, le directeur général ou l'un des directeurs généraux délégués de la société visée 
doit avoir été expressément autorisée pour l'hypothèse d'une offre publique par l'assemblée générale dans 
les dix-huit mois précédant le jour du dépôt de l'offre. L'autorisation peut notamment porter sur l'émission 
par le conseil d'administration ou le directoire des bons visés au II de l'article L. 233-32 ; dans ce cas, 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires statue dans les conditions de quorum et de majorité 
prévues à l'article L. 225-98. 

I. – Par dérogation au I de l’article L. 233-32, les statuts d’une société dont des actions sont admises à 
la négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que, en période d’offre publique, les 
mesures prévues aux I et II du même article L. 233-32 doivent être autorisées préalablement par 
l’assemblée générale et que toute délégation d’une mesure dont la mise en œuvre est susceptible de 
faire échouer l’offre, hormis la recherche d’autres offres, accordée par l’assemblée générale avant la 
période d’offres, est suspendue en période d’offre publique. 

II. – Par dérogation au I dudit article L. 233-32, les statuts d’une société dont des actions sont 
admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que, en période d’offre publique, 
toute décision du conseil d’administration, du directoire après autorisation du conseil de 
surveillance, du directeur général ou de l’un des directeurs généraux délégués, prise avant la période 
d’offres, qui n’est pas totalement ou partiellement mise en œuvre, qui ne s’inscrit pas dans le cours 
normal des activités de la société et dont la mise en œuvre est susceptible de faire échouer l’offre doit 
faire l’objet d’une approbation ou d’une confirmation par l’assemblée générale. 

III. – Les statuts peuvent prévoir que les I et II du présent article s’appliquent à toute offre ou 
uniquement lorsque l’offre est engagée par des entités, agissant seules ou de concert au sens de 
l’article L. 233-10, ou qui sont respectivement contrôlées, au sens des II ou III de l’article L. 233-16, 
par des entités, dont le conseil d’administration, le conseil de surveillance, à l’exception de leur 
pouvoir de nomination, le directoire, le directeur général ou l’un des directeurs généraux délégués de 
la société visée doivent également obtenir l’approbation préalable de l’assemblée générale pour 
prendre toute mesure dont la mise en œuvre est susceptible de faire échouer l’offre, hormis la 
recherche d’autres offres. 

 

 

− Article L. 233-34  
Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006 

Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 14 JORF 1 avril 2006 

Sauf lorsqu'elles résultent d'une obligation législative, les clauses des statuts d'une société dont des actions 
sont admises à la négociation sur un marché réglementé prévoyant des restrictions statutaires au transfert 
d'actions de la société sont inopposables à l'auteur d'une offre publique pour les titres qui lui seraient 
apportés dans le cadre de son offre. 
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− Article L. 233-35  
Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006 

Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 15 JORF 1 avril 2006 

Les statuts d'une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent 
prévoir que les effets de toute clause d'une convention conclue après le 21 avril 2004 prévoyant des 
restrictions au transfert d'actions de la société sont inopposables à l'auteur de l'offre, en période d'offre 
publique. 

 

 

− Article L. 233-36  
Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006 

Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 16 JORF 1 avril 2006 

Les statuts d'une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent 
prévoir que les effets de toute clause d'une convention conclue après le 21 avril 2004 prévoyant des 
restrictions à l'exercice des droits de vote attachés à des actions de la société sont suspendus en période 
d'offre publique visant la société lors des assemblées réunies aux fins d'adopter ou d'autoriser toute mesure 
susceptible de faire échouer l'offre. 

 

 

− Article L. 233-37  
Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006 

Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 17 JORF 1 avril 2006 

Les statuts d'une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent 
prévoir que les effets des restrictions statutaires à l'exercice des droits de vote attachés à des actions de la 
société sont suspendus en période d'offre publique visant la société lors des assemblées réunies aux fins 
d'adopter ou d'autoriser toute mesure susceptible de faire échouer l'offre. 

 

 

− Article L. 233-38  
Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006 

Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 19 JORF 1 avril 2006 

Les statuts d'une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent 
prévoir que les effets des restrictions statutaires à l'exercice des droits de vote attachés à des actions de la 
société ainsi que les effets de toute clause d'une convention conclue après le 21 avril 2004 prévoyant des 
restrictions à l'exercice des droits de vote attachés à des actions de la société sont suspendus lors de la 
première assemblée générale suivant la clôture de l'offre lorsque l'auteur de l'offre, agissant seul ou de 
concert, vient à détenir, à l'issue de celle-ci, une fraction du capital ou des droits de vote supérieure à une 
quotité fixée par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, sans pouvoir atteindre le seuil 
prévu par le dernier alinéa de l'article L. 225-125. 

 

 

− Article L. 233-39  
Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006 

Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 20 JORF 1 avril 2006 

Les statuts d'une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent 
prévoir que les droits extraordinaires de nomination ou révocation des administrateurs, membres du conseil 
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de surveillance, membres du directoire, directeurs généraux, directeurs généraux délégués, détenus par 
certains actionnaires sont suspendus lors de la première assemblée générale suivant la clôture de l'offre 
lorsque l'auteur de l'offre, agissant seul ou de concert, détient à l'issue de celle-ci une fraction du capital ou 
des droits de vote supérieure à une quotité fixée par le règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers. 

 

 

− Article L. 233-40  
Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006 

Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 21 JORF 1 avril 2006 

Lorsqu'une société décide d'appliquer ou de mettre fin à l'application des dispositions prévues aux articles 
L. 233-35 à L. 233-39, elle en informe l'Autorité des marchés financiers, qui rend cette décision publique. 
Les conditions et modalités d'application du présent article sont fixées par le règlement général de 
l'Autorité des marchés financiers. 
 

 

Livre VI : Des difficultés des entreprises. 

Titre III : Du redressement judiciaire. 

Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement du redressement judiciaire. 

− Article L. 631-1  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 75 

Il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L. 
631-2 ou L. 631-3 qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en 
cessation des paiements. Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie 
de la part de ses créanciers lui permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas 
en cessation des paiements. 

La procédure de redressement judiciaire est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le 
maintien de l'emploi et l'apurement du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une 
période d'observation et, le cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux 
dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-30. 

 

 

− Article L. 631-2  
Modifié par Ordonnance n°2010-1512 du 9 décembre 2010 - art. 4 

La procédure de redressement judiciaire est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale 
ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle 
indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le 
titre est protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé. 

A moins qu'il ne s'agisse de patrimoines distincts d'un entrepreneur individuel à responsabilité limitée, il ne 
peut être ouvert de nouvelle procédure de redressement judiciaire à l'égard d'un débiteur soumis à une telle 
procédure, à une procédure de sauvegarde ou à une procédure de liquidation judiciaire, tant qu'il n'a pas été 
mis fin aux opérations du plan qui en résulte ou que la procédure de liquidation n'a pas été clôturée. 
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− Article L. 631-3  
Modifié par Ordonnance n° 2009-112 du 30 janvier 2009 - art. 11 (V) 

Modifié par Ordonnance n° 2009-112 du 30 janvier 2009 - art. 11, v. init. 

La procédure de redressement judiciaire est également applicable aux personnes mentionnées au premier 
alinéa de l'article L. 631-2 après la cessation de leur activité professionnelle si tout ou partie de leur passif 
provient de cette dernière. 

Lorsqu'une personne exerçant une activité commerciale ou artisanale, un agriculteur ou toute autre 
personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale 
soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, est décédé en cessation des 
paiements, le tribunal peut être saisi, dans le délai d'un an à compter de la date du décès, sur l'assignation 
d'un créancier, quelle que soit la nature de sa créance, ou sur requête du ministère public. Le tribunal peut 
également se saisir d'office dans le même délai et peut être saisi sans condition de délai par tout héritier du 
débiteur. 

 

 

− Article L. 631-4  
Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 89 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

L'ouverture de cette procédure doit être demandée par le débiteur au plus tard dans les quarante-cinq jours 
qui suivent la cessation des paiements s'il n'a pas, dans ce délai, demandé l'ouverture d'une procédure de 
conciliation. 

En cas d'échec de la procédure de conciliation, lorsqu'il ressort du rapport du conciliateur que le débiteur 
est en cessation des paiements, le tribunal, d'office, se saisit afin de statuer sur l'ouverture d'une procédure 
de redressement judiciaire. 

 

 

− Article L. 631-5  
Modifié par Décision n°2012-286 QPC du 7 décembre 2012, v. init. 

Lorsqu'il n'y a pas de procédure de conciliation en cours, le tribunal peut également être saisi sur requête du 
ministère public aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire. 

Sous cette même réserve, la procédure peut aussi être ouverte sur l'assignation d'un créancier, quelle que 
soit la nature de sa créance. Toutefois, lorsque le débiteur a cessé son activité professionnelle, cette 
assignation doit intervenir dans le délai d'un an à compter de : 

1° La radiation du registre du commerce et des sociétés.S'il s'agit d'une personne morale, le délai court à 
compter de la radiation consécutive à la publication de la clôture des opérations de liquidation ; 

2° La cessation de l'activité, s'il s'agit d'une personne exerçant une activité artisanale, d'un agriculteur ou 
d'une personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession 
libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ; 

3° La publication de l'achèvement de la liquidation, s'il s'agit d'une personne morale non soumise à 
l'immatriculation. 

En outre, la procédure ne peut être ouverte à l'égard d'un débiteur exerçant une activité agricole qui n'est 
pas constitué sous la forme d'une société commerciale que si le président du tribunal de grande instance a 
été saisi, préalablement à l'assignation, d'une demande tendant à la désignation d'un conciliateur présentée 
en application de l'article L. 351-2 du code rural et de la pêche maritime. 
NOTA: 

Dans sa décision n° 2012-286 QPC du 7 décembre 2012 (NOR : CSCX1241676S), le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à 
la Constitution les mots " se saisir d'office ou " au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce. La déclaration 
d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente décision. 
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− Article L. 631-6  
Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 89 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel peuvent communiquer au président du 
tribunal ou au ministère public tout fait révélant la cessation des paiements du débiteur. 

 

 

− Article L. 631-7  
Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 89 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Les articles L. 621-1, L. 621-2 et L. 621-3 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire. 

 

 

− Article L. 631-8  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 77 

Le tribunal fixe la date de cessation des paiements. A défaut de détermination de cette date, la cessation des 
paiements est réputée être intervenue à la date du jugement d'ouverture de la procédure. 

Elle peut être reportée une ou plusieurs fois, sans pouvoir être antérieure de plus de dix-huit mois à la date 
du jugement d'ouverture de la procédure. Sauf cas de fraude, elle ne peut être reportée à une date antérieure 
à la décision définitive ayant homologué un accord amiable en application du II de l'article L. 611-8. 

Le tribunal est saisi par l'administrateur, le mandataire judiciaire ou le ministère public. Il se prononce 
après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur. 

La demande de modification de date doit être présentée au tribunal dans le délai d'un an à compter du 
jugement d'ouverture de la procédure. 

Lorsqu'il a été fait application de l'article L. 621-12, le jugement d'ouverture mentionné aux premier et 
deuxième alinéas est celui de la procédure de sauvegarde et le point de départ du délai mentionné au 
quatrième alinéa est le jour du jugement ayant converti la procédure de sauvegarde. 

 

 

− Article L. 631-9  
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 138 (V) 

L'article L. 621-4, à l'exception de la première phrase du cinquième alinéa et du sixième alinéa, ainsi que 
les articles L. 621-5 à L. 621-11 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire. Le tribunal peut 
se saisir d'office aux fins mentionnées aux troisième et quatrième alinéas de l'article L. 621-4. 

Le ministère public peut proposer des mandataires de justice à la désignation du tribunal. Le rejet de cette 
proposition doit être spécialement motivé. 

Aux fins de réaliser l'inventaire prévu à l'article L. 622-6 et la prisée des actifs du débiteur, le tribunal 
désigne, en considération de leurs attributions respectives telles qu'elles résultent des dispositions qui leur 
sont applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier en 
marchandises assermenté. 
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− Article L. 631-10  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 79 

A compter du jugement d'ouverture, les parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès 
au capital de la personne morale qui a fait l'objet du jugement d'ouverture et qui sont détenus, directement 
ou indirectement par les dirigeants de droit ou de fait, rémunérés ou non, ne peuvent être cédés, à peine de 
nullité, que dans les conditions fixées par le tribunal. 

Les titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital sont virés à un compte spécial bloqué, 
ouvert par l'administrateur au nom du titulaire et tenu par la société ou l'intermédiaire financier selon le cas. 
Aucun mouvement ne peut être effectué sur ce compte sans l'autorisation du juge-commissaire. 

L'administrateur fait, le cas échéant, mentionner sur les registres de la personne morale l'incessibilité des 
parts détenues directement ou indirectement par les dirigeants. 

 

 

− Article L. 631-10-1  
Créé par LOI n°2012-346 du 12 mars 2012 - art. 2 

A la demande de l'administrateur ou du mandataire judiciaire, le président du tribunal saisi peut ordonner 
toute mesure conservatoire utile à l'égard des biens du dirigeant de droit ou de fait à l'encontre duquel 
l'administrateur ou le mandataire judiciaire a introduit une action en responsabilité fondée sur une faute 
ayant contribué à la cessation des paiements du débiteur. 

 

 

− Article L. 631-10-2 
Créé par LOI n°2012-346 du 12 mars 2012 - art. 2 

Les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel sont informés par 
l'administrateur ou, à défaut, le mandataire judiciaire des modalités de mise en œuvre des mesures 
conservatoires prises en application de l'article L. 621-2. 

 

 

− Article L. 631-11  
Modifié par Ordonnance n°2010-1512 du 9 décembre 2010 - art. 4 

Le juge-commissaire fixe la rémunération afférente aux fonctions exercées par le débiteur s'il est une 
personne physique ou les dirigeants de la personne morale. 

En l'absence de rémunération, les personnes mentionnées à l'alinéa précédent peuvent obtenir sur l'actif, 
pour eux et leur famille, des subsides fixés par le juge-commissaire. Lorsque le débiteur est un entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée, le juge-commissaire tient compte des revenus éventuellement perçus au 
titre des patrimoines non visés par la procédure. 

 

 

− Article L. 631-12  
Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 92 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Outre les pouvoirs qui leur sont conférés par le présent titre, la mission du ou des administrateurs est fixée 
par le tribunal. 

Ce dernier les charge ensemble ou séparément d'assister le débiteur pour tous les actes relatifs à la gestion 
ou certains d'entre eux, ou d'assurer seuls, entièrement ou en partie, l'administration de l'entreprise. Lorsque 
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le ou les administrateurs sont chargés d'assurer seuls et entièrement l'administration de l'entreprise et que 
chacun des seuils mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 621-4 est atteint, le tribunal désigne un ou 
plusieurs experts aux fins de les assister dans leur mission de gestion. Dans les autres cas, il a la faculté de 
les désigner. Le président du tribunal arrête la rémunération de ces experts, mise à la charge de la 
procédure. 

Dans sa mission, l'administrateur est tenu au respect des obligations légales et conventionnelles incombant 
au débiteur. 

A tout moment, le tribunal peut modifier la mission de l'administrateur sur la demande de celui-ci, du 
mandataire judiciaire, du ministère public ou d'office. 

L'administrateur fait fonctionner, sous sa signature, les comptes bancaires ou postaux dont le débiteur est 
titulaire quand ce dernier a fait l'objet des interdictions prévues aux articles L. 131-72 ou L. 163-6 du code 
monétaire et financier. 

 

 

− Article L. 631-13    [modifié par l’article 4, ex 3] 
Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 92 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Dès l'ouverture de la procédure, les tiers sont admis à soumettre à l'administrateur des offres tendant au 
maintien de l'activité de l'entreprise, par une cession totale ou partielle de celle-ci selon les dispositions de 
la section 1 du chapitre II du titre IV. 

L’administrateur informe les représentants du comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du 
personnel ou le représentant des salariés de la possibilité qu’ont les salariés de soumettre une ou 
plusieurs offres.  

 

 

− Article L. 631-14  
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 138 (V) 

Les articles L. 622-3 à L. 622-9, à l'exception de l'article L. 622-6-1, et L. 622-13 à L. 622-33 sont 
applicables à la procédure de redressement judiciaire, sous réserve des dispositions qui suivent. 

Il est réalisé une prisée des actifs du débiteur concomitamment à l'inventaire prévu à l'article L. 622-6. 

Lorsque l'administrateur a une mission de représentation, il exerce les prérogatives conférées au débiteur 
par le II de l'article L. 622-7 et par le troisième alinéa de l'article L. 622-8. En cas de mission d'assistance, il 
les exerce concurremment avec le débiteur. 

Lorsque la procédure de redressement judiciaire a été ouverte en application du troisième alinéa de l'article 
L. 626-27 et que le débiteur a transféré des biens ou droits dans un patrimoine fiduciaire avant l'ouverture 
de la procédure de sauvegarde ayant donné lieu au plan résolu, la convention en exécution de laquelle 
celui-ci conserve l'usage ou la jouissance de ces biens ou droits n'est pas soumise aux dispositions de 
l'article L. 622-13 et les dispositions de l'article L. 622-23-1 ne sont pas applicables. 

Pour l'application de l'article L. 622-23, l'administrateur doit également être mis en cause lorsqu'il a une 
mission de représentation. 

Les personnes coobligées ou ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en 
garantie ne bénéficient pas de l'inopposabilité prévue au deuxième alinéa de l'article L. 622-26 et ne 
peuvent se prévaloir des dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 622-28. 
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− Article L. 631-15  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 81 

I.-Au plus tard au terme d'un délai de deux mois à compter du jugement d'ouverture, le tribunal ordonne la 
poursuite de la période d'observation s'il lui apparaît que le débiteur dispose à cette fin de capacités de 
financement suffisantes. Toutefois, lorsque le débiteur exerce une activité agricole, ce délai peut être 
modifié en fonction de l'année culturale en cours et des usages spécifiques aux productions de cette 
exploitation. 

Le tribunal se prononce au vu d'un rapport, établi par l'administrateur ou, lorsqu'il n'en a pas été désigné, 
par le débiteur. 

II.-A tout moment de la période d'observation, le tribunal, à la demande du débiteur, de l'administrateur, du 
mandataire judiciaire, d'un contrôleur, du ministère public ou d'office, peut ordonner la cessation partielle 
de l'activité ou prononce la liquidation judiciaire si le redressement est manifestement impossible. 

Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l'administrateur, le mandataire judiciaire, les 
contrôleurs et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, et avoir 
recueilli l'avis du ministère public. 

Lorsque le tribunal prononce la liquidation, il met fin à la période d'observation et, sous réserve des 
dispositions de l'article L. 641-10, à la mission de l'administrateur. 

 

 

− Article L. 631-16  
Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 92 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

S'il apparaît, au cours de la période d'observation, que le débiteur dispose des sommes suffisantes pour 
désintéresser les créanciers et acquitter les frais et les dettes afférents à la procédure, le tribunal peut mettre 
fin à celle-ci. 

Il statue à la demande du débiteur, dans les conditions prévues au deuxième alinéa du II de l'article L. 631-
15. 

 

 

− Article L. 631-17  
Modifié par LOI n°2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V) 

Lorsque des licenciements pour motif économique présentent un caractère urgent, inévitable et 
indispensable pendant la période d'observation, l'administrateur peut être autorisé par le juge-commissaire à 
procéder à ces licenciements. 

Préalablement à la saisine du juge-commissaire, l'administrateur met en œuvre le plan de licenciement dans 
les conditions prévues à l'article L. 1233-58 du code du travail. Il joint, à l'appui de la demande qu'il 
adresse au juge-commissaire, l'avis recueilli et les justifications de ses diligences en vue de faciliter 
l'indemnisation et le reclassement des salariés, ainsi que la décision de l'autorité administrative prévue à 
l'article L. 1233-57-4 du code du travail. 

 

 

− Article L. 631-18  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 82 

Les dispositions des chapitres III, IV et V du titre II du présent livre sont applicables à la procédure de 
redressement judiciaire, sous réserve des dispositions qui suivent. 
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Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 623-3, la consultation porte sur les mesures que 
l'administrateur envisage de proposer et le débiteur est également consulté. 

Le recours prévu au premier alinéa de l'article L. 624-3 est également ouvert à l'administrateur, lorsque 
celui-ci a pour mission d'assurer l'administration de l'entreprise. 

Pour l'application de l'article L. 625-1, le mandataire judiciaire cité devant le conseil de prud'hommes ou, à 
défaut, le demandeur appelle devant la juridiction prud'homale les institutions mentionnées à l'article L. 
3253-14 du code du travail.L'administrateur est seul mis en cause lorsqu'il a pour mission d'assurer 
l'administration de l'entreprise. 

Pour l'application de l'article L. 625-3, les institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail 
sont mises en cause par le mandataire judiciaire ou, à défaut, par les salariés requérants, dans les dix jours 
du jugement d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire ou du jugement convertissant une 
procédure de sauvegarde en procédure de redressement. Les instances en cours devant la juridiction 
prud'homale à la date du jugement d'ouverture sont poursuivies en présence du mandataire judiciaire et de 
l'administrateur ou ceux-ci dûment appelés. 

Pour l'application de l'article L. 625-4, outre le mandataire judiciaire, l'administrateur est seul mis en cause 
lorsqu'il a pour mission d'assurer l'administration de l'entreprise. 

L'administrateur est seul tenu des obligations prévues à l'article L. 625-8 lorsqu'il a pour mission d'assurer 
l'administration de l'entreprise. 

 

 

− Article L. 631-19  
Modifié par LOI n°2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V) 

I.-Les dispositions du chapitre VI du titre II sont applicables au plan de redressement, sous réserve des 
dispositions qui suivent. 

Il incombe à l'administrateur, avec le concours du débiteur, d'élaborer le projet de plan et, le cas échéant, de 
présenter aux comités de créanciers les propositions prévues au premier alinéa de l'article L. 626-30-2. Pour 
l'application du premier alinéa de l'article L. 626-8, l'information et la consultation portent sur les mesures 
que l'administrateur envisage de proposer. 

II.-Le plan est arrêté par le tribunal après que la procédure prévue à l'article L. 1233-58 du code du travail a 
été mise en œuvre par l'administrateur, à l'exception du 6° du I et des trois premiers alinéas du II de cet 
article. 

Le plan précise notamment les licenciements qui doivent intervenir dans le délai d'un mois après le 
jugement. Dans ce délai, l'autorité administrative valide ou homologue le projet de licenciement dans les 
conditions fixées aux articles L. 1233-57-2 et L. 1233-57-3 du même code. Dans ce délai, ces licenciements 
interviennent sur simple notification de l'administrateur, sous réserve des droits de préavis prévus par la loi, 
les conventions ou accords collectifs du travail. 

Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une protection particulière en matière de 
licenciement, ce délai d'un mois après le jugement est celui dans lequel l'intention de rompre doit être 
manifestée. 

 

 

− Article L. 631-19-1  
Créé par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 84 

Lorsque le redressement de l'entreprise le requiert, le tribunal, sur la demande du ministère public, peut 
subordonner l'adoption du plan au remplacement d'un ou plusieurs dirigeants de l'entreprise. 

A cette fin et dans les mêmes conditions, le tribunal peut prononcer l'incessibilité des parts sociales, titres 
de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, détenus par un ou plusieurs dirigeants de droit ou 
de fait et décider que le droit de vote y attaché sera exercé, pour une durée qu'il fixe, par un mandataire de 
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justice désigné à cet effet. De même, il peut ordonner la cession de ces parts sociales, titres de capital ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital détenu par ces mêmes personnes, le prix de cession étant fixé à 
dire d'expert. 

Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé les dirigeants et les représentants du comité 
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque le débiteur exerce une activité 
professionnelle libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire. 

 

 

− Article L. 631-20  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 166 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 626-11, les coobligés et les personnes ayant consenti une 
sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en garantie ne peuvent se prévaloir des dispositions du 
plan. 

 

 

− Article L. 631-20-1  
Créé par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 85 

Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 626-27, lorsque la cessation des 
paiements du débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a arrêté ce dernier 
décide, après avis du ministère public, sa résolution et ouvre une procédure de liquidation judiciaire. 

 

 

− Article L. 631-21 
Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 92 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190 

Les dispositions du chapitre VII du titre II sont applicables au plan de redressement. 

Pendant la période d'observation, l'activité est poursuivie par le débiteur qui exerce les prérogatives 
dévolues à l'administrateur par l'article L. 631-17 et procède aux notifications prévues au second alinéa du 
II de l'article L. 631-19. 

Le mandataire judiciaire exerce les fonctions dévolues à l'administrateur par les deuxième et troisième 
alinéas de l'article L. 631-10. 

 

 

− Article L. 631-21-1 
Créé par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 86 

Lorsque le tribunal estime que la cession totale ou partielle de l'entreprise est envisageable, il désigne un 
administrateur, s'il n'en a pas déjà été nommé un, aux fins de procéder à tous les actes nécessaires à la 
préparation de cette cession et, le cas échéant, à sa réalisation. 

 

 

− Article L. 631-22  
Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 87 
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A la demande de l'administrateur, le tribunal peut ordonner la cession totale ou partielle de l'entreprise si le 
débiteur est dans l'impossibilité d'en assurer lui-même le redressement. Les dispositions de la section 1 du 
chapitre II du titre IV, à l'exception du I de l'article L. 642-2, et l'article L. 642-22 sont applicables à cette 
cession. Le mandataire judiciaire exerce les missions dévolues au liquidateur. 

L'administrateur reste en fonction pour passer tous les actes nécessaires à la réalisation de la cession. 

Lorsque la cession totale ou partielle a été ordonnée en application du premier alinéa, la procédure est 
poursuivie dans les limites prévues par l'article L. 621-3. Si l'arrêté d'un plan de redressement ne peut être 
obtenu, le tribunal prononce la liquidation judiciaire et met fin à la période d'observation ainsi qu'à la 
mission de l'administrateur, sous réserve des dispositions de l'article L. 641-10. Les biens non compris dans 
le plan de cession sont alors cédés dans les conditions de la section 2 du chapitre II du livre IV. 

 

 

Livre VII : Des juridictions commerciales et de l'organisation du commerce 

Titre VII  de la recherche d’un repreneur   [inséré par l’article 1er] 

Chapitre Ier De la saisine du tribunal de commerce   [inséré par l’article 1er] 

− Article L. 771-1  [inséré par l’article 1er] 

Dans un délai de sept jours à compter de la réunion mentionnée à l’article L. 1233-57-20 du code du 
travail, le comité d’entreprise peut saisir le tribunal de commerce dans le ressort duquel la société a 
son siège social, s’il estime que l’entreprise n’a pas respecté les obligations mentionnées aux articles 
L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du même code ou qu’elle a refusé de 
donner suite à une offre qu’il considère comme sérieuse. 

Lorsqu’il n’existe pas de comité d’entreprise et qu’un procès-verbal de carence a été transmis à 
l’inspecteur du travail, le tribunal de commerce peut être saisi par les délégués du personnel. 

 

 

Chapitre II  De la procédure de vérification du tribunal de commerce   [inséré 
par l’article 1er] 

− Article L. 772-1   [inséré par l’article 1er] 

Saisi dans les conditions mentionnées à l’article L. 771-1, le tribunal statue en chambre du conseil sur 
l’ouverture de la procédure. 

Le tribunal peut recueillir tous renseignements sur la situation financière, économique et sociale de 
l’entreprise ainsi que sur les actions engagées par le dirigeant de l’entreprise pour trouver un 
repreneur. Il peut se faire assister de tout expert de son choix. 

 

 

− Article L. 772-2   [inséré par l’article 1er] 

Après avoir entendu ou dûment appelé le dirigeant de l’entreprise, les représentants du comité 
d’entreprise, le ministère public, le représentant de l’administration, s’il en fait la demande, ou toute 
autre personne dont l’audition lui paraît utile, le tribunal examine : 

1° La conformité de la recherche aux obligations prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, 
L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du code du travail ; 

2° Le caractère sérieux des offres de reprise, au regard notamment de la capacité de leur auteur à 
garantir la pérennité de l’activité et de l’emploi de l’établissement ; 
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3° L’existence d’un motif légitime de refus de cession, à savoir la mise en péril de la poursuite de 
l’ensemble de l’activité de l’entreprise. 

 

 

Chapitre III  Des sanctions en cas de non-respect des obligations de recherche d’un 
repreneur   [inséré par l’article 1er] 

− Article L. 773-1   [inséré par l’article 1er] 

Lorsque le tribunal de commerce a jugé, en application du chapitre II du présent titre, que 
l’entreprise n’a pas respecté les obligations mentionnées au 1° de l’article L. 772-2 ou qu’elle a refusé 
une offre de reprise sérieuse sans motif légitime de refus, il peut imposer le versement d’une pénalité, 
qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire minimum interprofessionnel de croissance 
par emploi supprimé dans le cadre du licenciement collectif consécutif à la fermeture de 
l’établissement, dans la limite de 2 % du chiffre d’affaires annuel de l’entreprise. Le montant de la 
pénalité tient compte de la situation de l’entreprise et des efforts engagés pour la recherche d’un 
repreneur. 

La pénalité est affectée à l’établissement public BPI-Groupe, dans les conditions prévues par une loi 
de finances, pour financer des projets créateurs d’activité et d’emplois sur le territoire où est situé 
l’établissement ou de promotion des filières industrielles. 

Le tribunal statue dans un délai de quatorze jours. La décision administrative d’homologation du 
document élaboré par l’employeur mentionné à l’article L. 1233-24-4 du code du travail ne peut 
intervenir avant le jugement. 

 

 

− Article L. 773-2   [inséré par l’article 1er] 

Lorsque le jugement mentionné à l’article L. 773-1 constate que l’entreprise n’a pas respecté les 
obligations mentionnées au 1° de l’article L. 772-2 ou qu’elle a refusé une offre de reprise jugée 
sérieuse en application du 2° du même article en l’absence d’un motif légitime de refus de cession au 
titre du 3° dudit article, les personnes publiques compétentes peuvent émettre un titre exécutoire, 
dans un délai d’un an à compter de ce jugement, pour obtenir le remboursement de tout ou partie 
des aides pécuniaires en matière d’installation, de développement économique ou d’emploi attribuées 
à l’entreprise au cours des deux années précédant le jugement, au titre de l’établissement concerné 
par le projet de fermeture. 

 

 

− Article L. 773-3   [inséré par l’article 1er] 

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent titre. 
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II. Code monétaire et financier 
Livre IV : Les marchés 

Titre III : Les négociations sur instruments financiers 

Chapitre III : Opérations spécifiques aux marchés réglementés 

Section 1 : Offres publiques d'achat et d'échange 

− Article L. 433-1 
Modifié par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 1 JORF 1 avril 2006 

I. - Afin d'assurer l'égalité des actionnaires et la transparence des marchés, le règlement général de 
l'Autorité des marchés financiers fixe les règles relatives aux offres publiques portant sur des instruments 
financiers émis par une société dont le siège social est établi en France et qui sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé français. 

II. - Ces règles s'appliquent également aux offres publiques visant des instruments financiers émis par une 
société dont le siège statutaire est établi sur le territoire d'un Etat membre de la Communauté européenne 
ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen autre que la France lorsque les titres 
de capital de cette société auxquels sont attachés des droits de vote : 

1° Ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé de l'Etat sur le territoire duquel la société 
a son siège statutaire et 

2° Ont été admis aux négociations sur un marché réglementé d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'Espace économique européen pour la première fois en France. 

Lorsque la première admission mentionnée au 2° est intervenue simultanément dans plusieurs Etats 
membres de la Communauté européenne ou d'autres Etats parties à l'accord sur l'Espace économique 
européen avant le 20 mai 2006, l'Autorité des marchés financiers fixe les règles mentionnées au I 
lorsqu'elle a été déclarée autorité compétente pour le contrôle de l'offre par les autorités de contrôle des 
autres Etats membres de la Communauté européenne concernés. A défaut, lorsque cette déclaration n'est 
pas intervenue dans les quatre semaines suivant le 20 mai 2006, l'Autorité des marchés financiers fixe les 
règles mentionnées au I lorsqu'elle a été déclarée autorité compétente pour le contrôle de l'offre par la 
société qui fait l'objet de l'offre. 

Lorsque la première admission mentionnée au 2° intervient simultanément dans plusieurs Etats membres de 
la Communauté européenne ou d'autres Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen après le 
20 mai 2006, l'Autorité des marchés financiers fixe les règles lorsqu'elle a été déclarée compétente pour le 
contrôle de l'offre par la société qui fait l'objet de l'offre. 

Dans les conditions et selon les modalités fixées par le règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers, la société qui fait l'objet de l'offre et qui déclare l'Autorité des marchés financiers autorité 
compétente pour le contrôle de l'offre en informe cette dernière, qui rend cette décision publique. 

III. - Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe les conditions dans lesquelles les règles 
mentionnées au I s'appliquent aux offres publiques visant des instruments financiers émis par des sociétés 
dont le siège statutaire est établi hors d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen et qui sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé français. 

IV. - Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers peut également fixer les conditions dans 
lesquelles les règles prévues au I s'appliquent aux offres publiques visant des instruments financiers qui 
sont admis aux négociations sur un marché d'instruments financiers autre qu'un marché réglementé, à la 
demande de la personne qui le gère. 

V. - Toute personne, dont il y a des motifs raisonnables de penser qu'elle prépare une offre publique, peut 
être tenue de déclarer ses intentions à l'Autorité des marchés financiers, dans des conditions et selon des 
formes fixées par le règlement général de celle-ci. Il en est ainsi, en particulier, quand des instruments 
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financiers admis aux négociations sur un marché réglementé français font l'objet d'un mouvement 
significatif. 

Une information concernant cette déclaration est portée à la connaissance du public dans les conditions 
fixées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers. 

Le règlement général détermine les conséquences qui résultent de cette déclaration d'intention. Il précise 
notamment les conditions dans lesquelles le dépôt d'un projet d'offre publique par toute personne qui aurait, 
dans un délai fixé par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, démenti avoir l'intention de 
déposer une telle offre peut être refusé. 

 

 

− Article L. 433-1-1  
Modifié par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 46 (V) JORF 2 août 2003 

Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe également les conditions dans lesquelles, 
lorsque plus de trois mois se sont écoulés depuis le dépôt d'un projet d'offre publique sur les titres d'une 
société, l'Autorité peut fixer, après avoir préalablement demandé aux parties de présenter leurs 
observations, une date de clôture définitive de toutes les offres publiques portant sur les titres de ladite 
société. 

 

 

− Article L. 433-1-2   [inséré par l’article 5, ex 4 bis] 

I. – Lorsque, à la clôture d’une offre publique mentionnée à la présente section ou à la section 2 du 
présent chapitre, la personne ayant déposé le projet d’offre, agissant seule ou de concert au sens de 
l’article L. 233-10 du code de commerce, ne détient pas un nombre d’actions représentant une 
fraction du capital ou des droits de vote supérieure à la moitié, l’offre est caduque de plein droit. Le 
règlement général de l’Autorité des marchés financiers fixe les conditions et cas d’application du 
présent I. 

II. – Lorsqu’une offre mentionnée à la section 2 du présent chapitre est devenue caduque en 
application du I du présent article, la personne ayant déposé le projet d’offre, agissant seule ou de 
concert au sens de l’article L. 233-10 du code de commerce, est privée, pour toute assemblée générale 
qui se tiendrait jusqu’à ce qu’elle détienne le nombre d’actions mentionné au I du présent article, des 
droits de vote attachés aux actions qu’elle détient dans la société pour la quantité excédant : 

1° Soit le seuil des trois dixièmes du capital ou des droits de vote, dans le cas où le projet d’offre a été 
déposé par une personne, agissant seule ou de concert au sens de l’article L. 233-10 du code de 
commerce, qui a franchi, directement ou indirectement, le seuil des trois dixièmes du capital ou des 
droits de vote ; 

2° Soit le nombre d’actions qu’elle détenait préalablement au dépôt du projet d’offre, augmenté d’un 
centième du capital ou des droits de vote de la société, dans le cas où le projet d’offre a été déposé par 
une personne, agissant seule ou de concert au sens du même article L. 233-10, détenant, directement 
ou indirectement, un nombre d’actions ou de droits de vote compris entre les trois dixièmes et la 
moitié du capital ou des droits de vote et qui, en moins de douze mois consécutifs, a augmenté sa 
détention d’au moins un centième du capital ou des droits de vote de la société. 

III. – La personne, agissant seule ou de concert au sens de l’article L. 233-10 du code de commerce, 
qui a déposé une offre mentionnée à la section 2 du présent chapitre ou qui détient, directement ou 
indirectement, un nombre d’actions ou de droits de vote compris entre les trois dixièmes et la moitié 
du capital ou des droits de vote et qui a déposé une offre mentionnée à la présente section, dont 
l’offre est devenue caduque en application du I du présent article, ne peut augmenter sa détention en 
capital ou en droits de vote à moins d’en informer l’Autorité des marchés financiers et de déposer un 
projet d’offre publique en vue d’acquérir une quantité déterminée des titres de la société. À défaut 
d’avoir procédé à ce dépôt, cette personne est privée des droits de vote attachés aux actions qu’elle 
détient au delà de sa détention initiale du capital ou des droits de vote. 
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− Article L. 433-2  
Modifié par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 22 (V) JORF 1 avril 2006 

En période d'offre publique, les mesures dont la mise en oeuvre est susceptible de faire échouer l'offre et les 
restrictions au transfert d'actions et au droit de vote sont régies par les articles L. 233-32 à L. 233-40 du 
code de commerce. 

 

 

Section 2 : Obligation de déposer un projet d'offre publique 

− Article L. 433-3    [modifié par l’article 6, ex 4 ter] 
Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 25 (V) 

I.-Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe les conditions dans lesquelles toute 
personne physique ou morale, actionnaire d'une société dont le siège social est établi en France, et dont les 
actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé d'un Etat membre de l'Union européenne 
ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, agissant seule ou de concert au sens 
de l'article L. 233-10 du code de commerce, venant à détenir, directement ou indirectement, plus des trois 
dixièmes du capital ou des droits de vote, ou détenant, directement ou indirectement, un nombre compris 
entre trois dixièmes et la moitié du capital ou des droits de vote et qui, en moins de douze mois consécutifs, 
augmente sa détention en capital ou en droits de vote d'au moins un cinquantième centième du capital ou 
des droits de vote de la société, est tenue d'en informer immédiatement l'Autorité des marchés financiers et 
de déposer un projet d'offre publique en vue d'acquérir une quantité déterminée des titres de la société. A 
défaut d'avoir procédé à ce dépôt, les titres détenus par cette personne au-delà des trois dixièmes ou au-delà 
de sa détention augmentée de la fraction d'un cinquantième centième susmentionnée du capital ou des 
droits de vote sont privés du droit de vote. 

La détention directe ou indirecte d'une fraction du capital ou des droits de vote est appréciée au regard des 
articles L. 233-7 et L. 233-9 du code de commerce. Le règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers fixe la liste précise des accords ou instruments financiers mentionnés au 4° du I de l'article L. 
233-9 qui doivent être pris en compte pour la détermination de cette détention. Les accords et instruments 
mentionnés au 4° bis du I de l'article L. 233-9 du code de commerce ne sont pas pris en compte pour la 
détermination de cette détention. 

Le prix proposé doit être au moins égal au prix le plus élevé payé par l'auteur de l'offre, agissant seul ou de 
concert au sens de l'article L. 233-10 du code de commerce, sur une période de douze mois précédant le fait 
générateur de l'obligation de dépôt du projet d'offre publique. L'Autorité des marchés financiers peut 
demander ou autoriser la modification du prix proposé dans les circonstances et selon les critères fixés dans 
son règlement général. 

Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe également les conditions dans lesquelles 
l'autorité peut accorder une dérogation à l'obligation de déposer un projet d'offre publique portant sur des 
instruments financiers émis par une société dont le siège social est établi en France et dont les instruments 
financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé d'un Etat membre de l'Union européenne 
ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen. 

II.-Dans les conditions et modalités prévues au I par le règlement général de l'Autorité des marchés 
financiers, un projet d'offre publique doit également être déposé lorsque toute personne physique ou morale 
agissant seule ou de concert au sens de l'article L. 233-10 du code de commerce vient à détenir, directement 
ou indirectement, plus des cinq dixièmes du capital ou des droits de vote d'une société dont le siège social 
est établi en France et dont les actions sont admises aux négociations sur un marché d'instruments 
financiers ne constituant pas un marché réglementé d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, lorsque la personne qui gère ce marché en fait la 
demande auprès de l'Autorité des marchés financiers. 

III.-Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe également les conditions dans lesquelles 
tout projet d'offre publique déposé conformément aux dispositions de la section 1 du présent chapitre ou de 
la présente section doit, lorsque l'offre porte sur une société qui détient plus des trois dixièmes du capital ou 
des droits de vote d'une société française ou étrangère dont des titres de capital sont admis aux négociations 

26 
 



sur un marché réglementé d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou sur un marché 
équivalent régi par un droit étranger et qui constitue un actif essentiel de la société détentrice, être 
accompagné des documents permettant de prouver qu'un projet d'offre publique irrévocable et loyale est ou 
sera déposé sur l'ensemble du capital de ladite société française ou étrangère, au plus tard à la date 
d'ouverture de la première offre publique. 
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III. Code du travail 
Première partie : les relations individuelles de travail 

Livre II : le contrat de travail 

Titre III : rupture du contrat de travail à durée indéterminée 

Chapitre III : Licenciement pour motif économique 

Section 4 bis Obligation de rechercher un repreneur en cas de projet de fermeture d’un 
établissement  [inséré par l’article 1er] 

Sous-section 1 Information des salariés et de l’autorité administrative de l’intention de 
fermer un établissement  [inséré par l’article 1er] 

Paragraphe 1 Information des salariés   [inséré par l’article 1er] 

− Article L. 1233-57-9  [inséré par l’article 1er] 

Lorsqu’elle envisage la fermeture d’un établissement qui aurait pour conséquence un projet de 
licenciement collectif, l’entreprise mentionnée à l’article L. 1233-71 réunit et informe le comité 
d’entreprise, au plus tard à l’ouverture de la procédure d’information et de consultation prévue à 
l’article L. 1233-30. 

 

 

− Article L. 1233-57-10  [inséré par l’article 1er] 

L’employeur adresse aux représentants du personnel, avec la convocation à la réunion prévue à 
l’article L. 1233-57-9, tous renseignements utiles sur le projet de fermeture de l’établissement. 

Il indique notamment : 

1° Les raisons économiques, financières ou techniques du projet de fermeture ; 

2° Les actions qu’il envisage d’engager pour trouver un repreneur ; 

3° Les possibilités pour les salariés de déposer une offre de reprise, les différents modèles de reprise 
possibles, notamment par les sociétés prévues par la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des 
sociétés coopératives ouvrières de production, ainsi que le droit des représentants du personnel de 
recourir à un expert prévu à l’article L. 1233-57-17. 

 

 

− Article L. 1233-57-11  [inséré par l’article 1er] 

Dans les entreprises dotées d’un comité central d’entreprise, l’employeur réunit et informe le comité 
central et les comités d’établissement intéressés dès lors que les mesures envisagées excèdent le 
pouvoir des chefs d’établissement concernés ou portent sur plusieurs établissements simultanément. 
Dans ce cas, les comités d’établissement tiennent leur réunion après la réunion du comité central 
d’entreprise tenue en application de l’article L. 1233-57-9. 

 

 

Paragraphe 2 Information de l’autorité administrative et des collectivités territoriales  
 [inséré par l’article 1er] 

− Article L. 1233-57-12  [inséré par l’article 1er] 

L’employeur notifie sans délai à l’autorité administrative tout projet de fermeture d’un 
établissement mentionné à l’article L. 1233-57-9. 
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L’ensemble des informations mentionnées à l’article L. 1233-57-10 est communiqué simultanément à 
l’autorité administrative. L’employeur lui adresse également le procès-verbal de la réunion 
mentionnée à l’article L. 1233-57-9, ainsi que tout renseignement concernant la convocation, l’ordre 
du jour et la tenue de cette réunion. 

 

 

− Article L. 1233-57-13  [inséré par l’article 1er] 

L’employeur informe le maire de la commune du projet de fermeture de l’établissement. Dès que ce 
projet lui a été notifié, l’autorité administrative en informe les élus concernés. 

 

 

Sous-section 2 Recherche d’un repreneur   [inséré par l’article 1er] 

Paragraphe 1 Obligations à la charge de l’employeur   [inséré par l’article 1er] 

− Article L. 1233-57-14  [inséré par l’article 1er] 

L’employeur ayant informé le comité d’entreprise du projet de fermeture d’un établissement 
recherche un repreneur. Il est tenu : 

1° D’informer, par tout moyen approprié, des repreneurs potentiels de son intention de céder 
l’établissement ; 

2° De réaliser sans délai un document de présentation de l’établissement destiné aux repreneurs 
potentiels ; 

3° Le cas échéant, d’engager la réalisation du bilan environnemental mentionné à l’article L. 623-1 
du code de commerce, ce bilan devant établir un diagnostic précis des pollutions dues à l’activité de 
l’établissement et présenter les solutions de dépollution envisageables ainsi que leur coût ; 

4° De donner accès à toutes informations nécessaires aux entreprises candidates à la reprise de 
l’établissement, exceptées les informations dont la communication serait de nature à porter atteinte 
aux intérêts de l’entreprise ou mettrait en péril la poursuite de l’ensemble de son activité. Les 
entreprises candidates à la reprise de l’établissement sont tenues à une obligation de confidentialité ; 

5° D’examiner les offres de reprise qu’il reçoit ; 

6° D’apporter une réponse motivée à chacune des offres de reprise reçues, dans les délais prévus à 
l’article L. 1233-30. 

 

 

Paragraphe 2 Rôle du comité d’entreprise   [inséré par l’article 1er] 

− Article L. 1233-57-15  [inséré par l’article 1er] 

Le comité d’entreprise est informé des offres de reprise formalisées, au plus tard huit jours après 
leur réception. Les informations qui lui sont communiquées à ce titre sont réputées confidentielles 
dans les conditions prévues à l’article L. 2325-5. Il peut émettre un avis, dans les délais prévus à 
l’article L. 1233-30, participer à la recherche d’un repreneur et formuler des propositions. 

 

 

− Article L. 1233-57-16  [inséré par l’article 1er] 

Si le comité d’entreprise souhaite participer à la recherche d’un repreneur, l’employeur lui donne 
accès, à sa demande, aux informations mentionnées aux 4° à 6° 2° à 4° de l’article L. 1233-57-14. 
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− Article L. 1233-57-17  [inséré par l’article 1er] 

Le comité d’entreprise peut recourir à l’assistance d’un expert de son choix rémunéré par 
l’entreprise. 

Cet expert a pour mission d’analyser le processus de recherche d’un repreneur, sa méthodologie et 
son champ, d’apprécier les informations mises à la disposition des repreneurs potentiels, d’étudier 
les offres de reprise et d’apporter son concours à la recherche d’un repreneur par le comité 
d’entreprise et à l’élaboration de projets de reprise. 

L’expert présente son rapport dans les délais prévus à l’article L. 1233-30. 

Lorsque le comité d’entreprise recourt à l’assistance d’un expert, l’employeur en informe sans délai 
l’autorité administrative. 

 

 

− Article L. 1233-57-18  [inséré par l’article 1er] 

Dans les entreprises dotées d’un comité central d’entreprise, les comités d’établissement exercent les 
attributions confiées au comité d’entreprise en application des articles L. 1233-57-15 à L. 1233-57-17, 
L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20, dans la limite des pouvoirs confiés aux chefs de ces établissements. 

 

 

Paragraphe 3  Clôture de la période de recherche   [inséré par l’article 1er] 

− Article L. 1233-57-19  [inséré par l’article 1er] 

L’employeur consulte le comité d’entreprise sur toute offre de reprise à laquelle il souhaite donner 
suite et indique les raisons qui le conduisent à accepter cette offre, notamment au regard de la 
capacité de l’auteur de l’offre à garantir la pérennité de l’activité et de l’emploi de l’établissement. 
Le comité d’entreprise émet un avis sur cette offre dans un délai fixé en application de l’article L. 
2323-3. 

 

 

− Article L. 1233-57-20  [inséré par l’article 1er] 

Avant la fin de la procédure d’information et de consultation prévue à l’article L. 1233-30, si aucune 
offre de reprise n’a été reçue ou si l’employeur n’a souhaité donner suite à aucune des offres, celui-ci 
réunit le comité d’entreprise et lui présente un rapport, qui est communiqué à l’autorité 
administrative. Ce rapport indique : 

1° Les actions engagées pour rechercher un repreneur ; 

2° Les offres de reprise qui ont été reçues ainsi que leurs caractéristiques ; 

3° Les motifs qui l’ont conduit, le cas échéant, à refuser la cession de l’établissement. 

 

 

− Article L. 1233-57-21  [inséré par l’article 1er] 

Les actions engagées par l’employeur au titre de l’obligation de recherche d’un repreneur sont prises 
en compte dans la convention de revitalisation conclue entre l’entreprise et l’autorité administrative 
en application des articles L. 1233-84 à L. 1233-90. 
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Sous-section 3 Dispositions d’application   [inséré par l’article 1er] 

− Article L. 1233-57-22  [inséré par l’article 1er] 

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application de la présente section. 

 

 

Section 6 : Accompagnement social et territorial des procédures de licenciement 

Sous-section 5 : Reprise de site et revitalisation des bassins d'emploi.   [modifié 
par l’article 2, ex 1er bis] 

 

− Article L. 1233-90-1   [abrogé par l’article 2, ex 1er bis] 
Créé par loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 - art. 19 (V) 

Lorsqu'elle envisage un projet de licenciement collectif ayant pour conséquence la fermeture d'un 
établissement, l'entreprise mentionnée à l'article L. 1233-71 recherche un repreneur et en informe le comité 
d'entreprise dès l'ouverture de la procédure d'information et de consultation prévue à l'article L. 1233-30. 

Le comité d'entreprise peut recourir à l'assistance de l'expert-comptable désigné, le cas échéant, en 
application de l'article L. 1233-34 pour analyser le processus de recherche d'un repreneur, sa méthodologie 
et son champ, pour apprécier les informations mises à la disposition des repreneurs potentiels et pour 
analyser les projets de reprise. 

Le comité d'entreprise est informé des offres de reprise formalisées. Les informations qui lui sont 
communiquées à ce titre sont réputées confidentielles. Le comité d'entreprise peut émettre un avis et 
formuler des propositions. 

Cet avis est rendu dans les délais prévus à l'article L. 1233-30. 

Les actions engagées par l'employeur au titre de l'obligation de recherche d'un repreneur sont prises en 
compte dans la convention de revitalisation conclue entre l'entreprise et l'autorité administrative en 
application des articles L. 1233-84 et suivants. 

 

 

Deuxième partie : les relations collectives de travail 

Livre III : les institutions représentatives du personnel 

Titre II : comité d'entreprise 

Chapitre III : Attributions 

Section 1 : Attributions économiques 

Sous-section 2 : Information et consultation sur l'organisation et la marche de l'entreprise 

Paragraphe 8 : Offre publique d'acquisition. 

− Article L. 2323-21    [modifié par l’article 8, ex 6] 

Lors du dépôt d'une offre publique d'acquisition, l'employeur de l'entreprise sur laquelle porte l'offre et 
l'employeur qui est l'auteur de cette offre réunissent immédiatement leur comité d'entreprise respectif pour 
l'en informer. 

L'employeur auteur de l'offre réunit le comité d'entreprise dans les conditions prévues à l'article L. 2323-25. 

Au cours de la réunion du comité de l'entreprise qui fait l'objet de l'offre, celui-ci décide s'il souhaite 
entendre l'auteur de l'offre et peut l’employeur indique si l’offre a été sollicitée ou non. Le comité 
d’entreprise décide s’il souhaite procéder à l’audition de l’auteur de l’offre et désigner un expert-
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comptable dans les conditions prévues à l’article L. 2325-35. Il peut également se prononcer sur le 
caractère amical ou hostile de l'offre. 

 

 

− Article L. 2323-21-1  [inséré par l’article 8, ex 6] 

L’audition de l’auteur de l’offre mentionnée au dernier alinéa de l’article L. 2323-21 se tient dans un 
délai d’une semaine à compter du dépôt du projet d’offre publique d’acquisition. 

Lors de son audition, l’auteur de l’offre peut se faire assister des personnes de son choix. Il présente 
au comité d’entreprise sa politique industrielle et financière, ses plans stratégiques pour la société 
concernée et les répercussions de la mise en œuvre de l’offre sur l’ensemble des intérêts, l’emploi, les 
sites d’activité et la localisation des centres de décision de cette société. 

Le comité d’entreprise peut se faire assister de l’expert-comptable désigné en application du dernier 
alinéa du même article L. 2323-21. 

 

 

− Article L. 2323-22  

L'auteur de l'offre adresse au comité de l'entreprise qui en fait l'objet, dans les trois jours suivant sa 
publication, la note d'information mentionnée au IX de l'article L. 621-8 du code monétaire et financier. 

 

 

− Article L. 2323-22-1  [inséré par l’article8, ex 6] 

L’expert-comptable désigné en application du dernier alinéa de l’article L. 2323-21 établit un 
rapport qui évalue la politique industrielle et financière et les plans stratégiques que l’auteur de 
l’offre envisage d’appliquer à la société objet de l’offre, ainsi que les répercussions de leur mise en 
œuvre sur l’ensemble des intérêts, l’emploi, les sites d’activité et la localisation des centres de 
décision de cette dernière société. Il dispose d’un délai de trois semaines à compter du dépôt du 
projet d’offre publique d’acquisition. 

 

 

− Article L. 2323-23    [modifié par l’article 8, ex 6] 

Dans les quinze jours suivant la publication de la note d'information et avant la date de convocation de 
l'assemblée générale réunie en application de l'article L. 233-32 du code de commerce, le comité 
d'entreprise de l'entreprise faisant l'objet de l'offre est réuni pour procéder à son examen et, le cas échéant, à 
l'audition de son auteur. 

Si le comité d'entreprise a décidé d'auditionner l'auteur de l'offre, la date de la réunion est communiquée à 
ce dernier au moins trois jours à l'avance. 

Lors de la réunion, l'auteur de l'offre peut se faire assister des personnes de son choix. Il présente au comité 
d'entreprise sa politique industrielle et financière, ses plans stratégiques pour la société concernée et les 
répercussions de la mise en œuvre de l'offre sur l'ensemble des intérêts, l'emploi, les sites d'activité et la 
localisation des centres de décision de cette société. 

L'auteur de l'offre prend connaissance des observations éventuellement formulées par le comité 
d'entreprise. Ce dernier peut se faire assister préalablement et lors de la réunion d'un expert de son choix 
dans les conditions prévue à l'article L. 2325-41. 

I. – Préalablement à l’avis motivé rendu par le conseil d’administration ou le conseil de surveillance 
sur l’intérêt de l’offre et sur les conséquences de celle-ci pour la société visée, ses actionnaires et ses 
salariés, le comité de l’entreprise faisant l’objet de l’offre est réuni et consulté sur le projet d’offre. 
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Au cours de cette réunion, il examine le rapport établi par l’expert-comptable en application de 
l’article L. 2323-22-1 et peut demander la présence de l’auteur de l’offre. 

Le comité d’entreprise émet son avis dans un délai d’un mois à compter du dépôt du projet d’offre 
publique d’acquisition. En l’absence d’avis dans ces délais, il est réputé avoir été consulté. 

L’avis du comité d’entreprise, ainsi que le rapport de l’expert-comptable, sont reproduits dans la 
note en réponse établie par la société faisant l’objet de l’offre ou, s’il y a lieu, dans la note 
d’information commune établie par l’auteur de l’offre et la société faisant l’objet de l’offre. 

II. – Les membres élus du comité d’entreprise peuvent, s’ils estiment ne pas disposer d’éléments 
suffisants, saisir le président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés en 
dernier ressort pour qu’il ordonne la communication, par la société faisant l’objet de l’offre et par 
l’auteur de l’offre, des éléments manquants. Le juge statue dans un délai de huit jours. 

Cette saisine n’a pas pour effet de prolonger le délai dont dispose le comité pour rendre son avis. 
Toutefois, en cas de difficultés particulières d’accès aux informations nécessaires à la formulation de 
l’avis du comité d’entreprise, le juge peut décider la prolongation du délai prévu au deuxième alinéa 
du I, sauf lorsque ces difficultés résultent d’une volonté manifeste de retenir ces informations de la 
part de la société faisant l’objet de l’offre. 

 

 

− Article L. 2323-23-1  [inséré par l’article 8, ex 6] 

I. – À la demande de l’employeur auteur de l’offre, l’employeur de l’entreprise sur laquelle porte 
l’offre peut réunir son comité d’entreprise dans les deux jours ouvrables suivant l’annonce de cette 
offre. Les articles L. 2323-21 à L. 2323-23 s’appliquent. Les délais prévus à ces mêmes articles 
courent à compter de l’annonce de l’offre. 

En cas de modification significative des informations présentées au comité d’entreprise entre 
l’annonce et le dépôt de l’offre, l’avis rendu, le cas échéant, par le comité d’entreprise est caduc. Le 
comité d’entreprise est réuni dans les deux jours suivant le dépôt de l’offre et rend un avis dans les 
conditions prévues auxdits articles L. 2323-21 à L. 2323-23. 

 

 

− Article L. 2323-24  

La société ayant déposé une offre et dont l'employeur, ou le représentant qu'il désigne parmi les 
mandataires sociaux ou les salariés de l'entreprise, ne se rend pas à la réunion du comité d'entreprise à 
laquelle il a été invité dans les conditions prévues aux articles L. 2323-21 et L. 2323-23, ne peut exercer les 
droits de vote attachés aux titres de la société faisant l'objet de l'offre qu'elle détient ou viendrait à détenir. 
Cette interdiction s'étend aux sociétés qui la contrôlent ou qu'elle contrôle au sens de l'article L. 233-16 du 
code de commerce. 

Une sanction identique s'applique à l'auteur de l'offre, personne physique, qui ne se rend pas à la réunion du 
comité d'entreprise à laquelle il a été invité dans les conditions prévues aux articles L. 2323-21 et L. 2323-
23. 

La sanction est levée le lendemain du jour où l'auteur de l'offre a été entendu par le comité d'entreprise de 
la société faisant l'objet de l'offre. 

La sanction est également levée si l'auteur de l'offre n'est pas convoqué à une nouvelle réunion du comité 
d'entreprise dans les quinze jours qui suivent la réunion à laquelle il avait été préalablement convoqué. 

 

 

− Article L. 2323-25    [modifié par l’article 8, ex 6] 

Par dérogation à l'article L. 2323-2, l'employeur qui lance une offre publique d'acquisition portant sur le 
capital d'une entreprise n'est pas tenu de consulter le comité d'entreprise avant ce lancement. 
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En revanche, il réunit le comité d'entreprise dans les deux jours ouvrables suivant la publication de l'offre 
, ou de l’annonce de l’offre dans le cas prévu à l’article L. 2323-23-1, en vue de lui transmettre des 
informations écrites et précises sur le contenu de l'offre et sur les conséquences en matière d'emploi qu'elle 
est susceptible d'entraîner. 

 

 

− Article L. 2323-26  

Si l'offre publique d'acquisition est déposée par une entreprise dépourvue de comité d'entreprise, et sans 
préjudice de l'article L. 2313-13, l'employeur en informe directement les salariés. 

De même, à défaut de comité d'entreprise dans l'entreprise qui fait l'objet de l'offre, l'employeur de cette 
entreprise en informe directement les salariés. Dans ce cas et dans les trois jours suivant la publication de la 
note d'information mentionnée au IX de l'article L. 621-8 du code monétaire et financier, l'auteur de l'offre 
la transmet à l'employeur faisant l'objet de l'offre qui la transmet lui-même aux salariés sans délai. 

 

 

− Article L. 2323-26-1 A   [inséré par l’article 8, ex 6] 

Si, à l’issue de l’offre publique, l’auteur de l’offre a acquis le contrôle de l’entreprise faisant l’objet 
de l’offre au sens des articles L. 233-1, L. 233-3 et L. 233-16 du code de commerce, il rend compte au 
comité d’entreprise de cette société, au cours du sixième, du douzième et du vingt-quatrième mois 
suivant la clôture de l’offre, de la manière dont il a mis en œuvre les déclarations d’intention et, le cas 
échéant, les engagements qu’il a pris auprès du comité d’entreprise, dans le cadre des auditions 
prévues aux articles L. 2323-21-1 et L. 2323-23 du présent code, en matière d’emploi, de maintien des 
sites d’activité et de localisation des centres de décision exprimés dans la note d’information 
mentionnée au IX de l’article L. 621-8 du code monétaire et financier. 

 

 

− Article L. 2323-26-1 B   [inséré par l’article 8, ex 6] 

Les articles L. 2323-22-1 à L. 2323-26-1 A du présent code ne s’appliquent pas aux offres 
mentionnées aux articles L. 225-207 et L. 225-209 du code de commerce ou lorsque la société fait 
l’objet d’une offre publique engagée par des entités, agissant seules ou de concert au sens de l’article 
L. 233-10 du même code, détenant plus de la moitié du capital ou des droits de vote de la société 
faisant l’objet de l’offre. 

 

 

Chapitre V : Fonctionnement 

Section 7 : Recours à un expert 

Sous-section 1 : Experts rémunérés par l'entreprise 

Paragraphe 1 : Recours à un expert-comptable. 

− Article L. 2325-35    [modifié par l’article 8, ex 6] 
Modifié par LOI n° 2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V) 

Modifié par LOI n°2013-504 du 14 juin 2013 - art. 8 (V) 

I.-Le comité d'entreprise peut se faire assister d'un expert-comptable de son choix : 

1° En vue de l'examen annuel des comptes prévu aux articles L. 2323-8 et L. 2323-9 ; 

1° bis En vue de l'examen des orientations stratégiques de l'entreprise prévu à l'article L. 2323-7-1 ; 
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2° En vue de l'examen des documents mentionnés à l'article L. 2323-10, dans la limite de deux fois par 
exercice ; 

3° Dans les conditions prévues à l'article L. 2323-20, relatif aux opérations de concentration ; 

4° Dans les conditions prévues aux articles L. 2323-78 et suivants, relatifs à l'exercice du droit d'alerte 
économique ; 

5° Lorsque la procédure de consultation pour licenciement économique d'au moins dix salariés dans une 
même période de trente jours, prévue à l'article L. 1233-30, est mise en œuvre. 

6° Dans les conditions prévues aux articles L. 2323-21 à L. 2323-26-1 A, relatifs aux offres publiques 
d’acquisition. 

II.-Le comité peut également mandater un expert-comptable afin qu'il apporte toute analyse utile aux 
organisations syndicales pour préparer les négociations prévues aux articles L. 5125-1 et L. 1233-24-1. 
Dans ce dernier cas, l'expert est le même que celui désigné en application du 5° du I. 

 

 

− Article L. 2325-36  

La mission de l'expert-comptable porte sur tous les éléments d'ordre économique, financier ou social 
nécessaires à la compréhension des comptes et à l'appréciation de la situation de l'entreprise. 

 

 

− Article L. 2325-37    [modifié par l’article 2, ex 1er bis, et 8, ex 6] 
Modifié par LOI n° 2013-504 du 14 juin 2013 - art. 19 (V) 

Pour opérer toute vérification ou tout contrôle entrant dans l'exercice de ses missions, l'expert-comptable a 
accès aux mêmes documents que le commissaire aux comptes. 

Lorsqu'il est saisi dans le cadre d'une opération de concentration prévue à l'article L. 2323-20 ou d'une 
opération de recherche de repreneurs prévue à l'article L. 1233-90-1 la section 4 bis du chapitre III du 
titre III du livre II de la première partie , l'expert a accès aux documents de toutes les sociétés 
intéressées par l'opération. 

Lorsqu’il est saisi dans le cadre d’une offre publique d’acquisition dans les conditions prévues aux 
articles L. 2323-21 à L. 2323-26-1 A, l’expert-comptable a accès aux documents nécessaires à 
l’élaboration du rapport prévu à l’article L. 2323-22-1. 
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IV. Ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 relative à la Banque 
publique d'investissement 

Chapitre Ier : Organisation de l'établissement public BPI-Groupe 
− Article 1  
Modifié par Ordonnance n°2013-760 du 22 août 2013 - art. 1 

L'établissement public BPI-Groupe agit directement ou, dans le cadre de conventions passées à cet effet, 
par l'intermédiaire de ses filiales, de sociétés dans lesquelles il détient une participation ou de toute société 
dont l'Etat détient, directement ou indirectement, au moins 50 % du capital. 

Il a pour objet de : 

1° Promouvoir et soutenir l'innovation, notamment technologique, ainsi que de contribuer au transfert de 
technologies ; 

2° Favoriser le développement et le financement des petites et moyennes entreprises. 

L'Etat, par acte unilatéral ou par convention, les collectivités territoriales ainsi que leurs établissements 
publics, par convention, peuvent confier à l'établissement des missions d'intérêt général compatibles avec 
son objet. 

L'établissement public BPI-Groupe est habilité à réaliser ses missions en Nouvelle-Calédonie et dans ses 
provinces, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, à la demande de ces collectivités. 

Le choix, l'organisation et la mise en œuvre de ces missions ainsi que celle des instruments correspondants 
sont prévus par convention entre les parties. Ces conventions peuvent prévoir la création d'un comité local 
d'orientation remplissant les missions prévues à l'article 7-3. 

 

 

− Article 2 
Modifié par LOI n°2012-1559 du 31 décembre 2012 - art. 2 

Par dérogation aux dispositions des articles 5 et 10 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la 
démocratisation du secteur public, l'établissement public BPI-Groupe est administré par un conseil 
d'administration ainsi composé : 

1° Un président nommé par décret ; 

2° Cinq représentants de l'Etat nommés par décret. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les statuts de l'établissement public BPI-Groupe. 

 

 

− Article 4  [modifié par l’article 2 ex 1er bis] 
Modifié par LOI n°2012-1559 du 31 décembre 2012 - art. 8 

Les ressources de l'établissement public sont constituées par : 

1° Le montant des rémunérations qui lui sont versées par ses filiales, les sociétés dans lesquelles il détient 
une participation ou toute société dont l'Etat détient, directement ou indirectement, au moins 50 % du 
capital, en paiement des prestations et services qu'il assure pour leur compte ; 

2° Les dividendes et autres produits des participations qu'il détient dans ses filiales ou dans les sociétés 
dans lesquelles il détient une participation ; 

3° La rémunération des missions qu'il exerce directement en son nom propre ou pour compte de tiers ; 

4° Des concours financiers de l'Etat et des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics ; 

5° Tous autres concours financiers. 
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6° Le produit de la pénalité mentionnée à l’article L. 773-1 du code de commerce.  

L'établissement public peut, dès sa création, procéder à une offre au public de titres financiers et émettre 
tout titre représentatif d'un droit de créance. 

 

 

− Article 5  
Modifié par LOI n°2012-1559 du 31 décembre 2012 - art. 8 

L'établissement public est soumis, en matière de gestion financière et comptable, aux règles applicables aux 
entreprises industrielles et commerciales. Il est tenu d'établir ses comptes selon le plan comptable général 
et, le cas échéant, pour ses comptes consolidés, dans les conditions prévues aux articles L. 511-35 à L. 511-
38 du code monétaire et financier. Il dispose de la faculté de transiger et de recourir à l'arbitrage. 

Il peut créer des filiales ou prendre des participations dans des sociétés, groupements et organismes ayant 
un but connexe ou complémentaire à ses missions. 

Il est soumis au contrôle de l'Etat. Il en va de même des entreprises dans lesquelles l'établissement détient, 
séparément ou conjointement avec l'Etat, plus de la moitié du capital ou des voix dans les organes 
délibérants. 

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités particulières du contrôle de l'Etat. 
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	Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité de capital social qu'elles représentent, peut être attribué, par les statuts ou une assemblée générale extraordinaire ultérieure, à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d'une inscription nominative, depuis deux ans au moins, au nom du même actionnaire.
	En outre, en cas d'augmentation du capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, le droit de vote double peut être conféré, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à raison d'actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit.
	Le droit de vote prévu aux premier et deuxième alinéas ci-dessus peut être réservé aux actionnaires de nationalité française et à ceux ressortissant d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen.
	Dans les sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, les droits de vote double prévus au premier alinéa sont de droit, sauf clause contraire des statuts adoptée postérieurement à la promulgation de la loi n°    du       visant à reconquérir l’économie réelle, pour toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il est justifié d’une inscription nominative depuis deux ans au nom du même actionnaire. Il en est de même pour le droit de vote double conféré dès leur émission aux actions nominatives attribuées gratuitement en application du deuxième alinéa.
	 Article L. 225-124    [modifié par l’article 7, ex 5]

	Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 57
	Toute action convertie au porteur ou transférée en propriété perd le droit de vote double attribué en application de l'article L. 225-123. Néanmoins, le transfert par suite de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de donation entre vifs au profit d'un conjoint ou d'un parent au degré successible ne fait pas perdre le droit acquis et n'interrompt pas le délai mentionné au premier alinéa aux premier et dernier alinéas de l'article L. 225-123. Il en est de même, sauf stipulation contraire des statuts de la société ayant attribué le droit de vote double, en cas de transfert par suite d'une fusion ou d'une scission d'une société actionnaire.
	La fusion ou la scission de la société est sans effet sur le droit de vote double qui peut être exercé au sein de la ou des sociétés bénéficiaires, si les statuts de celles-ci l'ont institué celles-ci en bénéficient.
	 Article L. 225-125 

	Modifié par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 18 JORF 1 avril 2006
	Les statuts peuvent limiter le nombre de voix dont chaque actionnaire dispose dans les assemblées, sous la condition que cette limitation soit imposée à toutes les actions sans distinction de catégorie, autres que les actions à dividende prioritaire sans droit de vote.
	Les effets de la limitation mentionnée à l'alinéa précédent, prévue dans les statuts d'une société qui fait l'objet d'une offre publique et dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé, sont suspendus lors de la première assemblée générale qui suit la clôture de l'offre lorsque l'auteur de l'offre, agissant seul ou de concert, vient à détenir une fraction du capital ou des droits de vote de la société visée par l'offre supérieure à une quotité fixée par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, au moins égale à celle requise pour modifier les statuts, et dans la limite des trois quarts.
	 Article L. 225-126 

	Modifié par LOI n°2010-1249 du 22 octobre 2010 - art. 49
	I.-Lorsque les actions d'une société dont le siège social est établi en France sont admises aux négociations sur un marché réglementé d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, toute personne, à l'exception des personnes visées au 3° du IV de l'article L. 233-7, qui détient, seule ou de concert, au titre d'une ou plusieurs opérations de cession temporaire portant sur ces actions ou de toute opération lui donnant le droit ou lui faisant obligation de revendre ou de restituer ces actions au cédant, un nombre d'actions représentant plus du deux-centième des droits de vote, informe la société et l'Autorité des marchés financiers, au plus tard le troisième jour ouvré précédant l'assemblée générale à zéro heure, heure de Paris, et lorsque le contrat organisant cette opération demeure en vigueur à cette date, du nombre total d'actions qu'elle possède à titre temporaire. Cette déclaration doit comporter, outre le nombre d'actions acquises au titre de l'une des opérations susmentionnées, l'identité du cédant, la date et l'échéance du contrat relatif à l'opération et, s'il y a lieu, la convention de vote. La société publie ces informations dans les conditions et selon les modalités prévues par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers.
	II.-A défaut d'information de la société et de l'Autorité des marchés financiers dans les conditions prévues au I, les actions acquises au titre de l'une des opérations mentionnées au même I sont privées de droit de vote pour l'assemblée d'actionnaires concernée et pour toute assemblée d'actionnaires qui se tiendrait jusqu'à la revente ou la restitution desdites actions. Les délibérations prises par l'assemblée d'actionnaires en violation du présent II peuvent être annulées.
	III.-Le tribunal de commerce dans le ressort duquel la société a son siège social peut, le ministère public entendu, sur demande du représentant de la société, d'un actionnaire ou de l'Autorité des marchés financiers, prononcer la suspension totale ou partielle, pour une durée ne pouvant excéder cinq ans, de ses droits de vote à l'encontre de tout actionnaire qui n'aurait pas procédé à l'information prévue au I.
	Section 4 : Des modifications du capital social et de l'actionnariat des salariés.
	Sous-section 2 : De la souscription et de l'achat d'actions par les salariés.
	Paragraphe 3 : Des attributions d'actions gratuites.
	 Article L. 225-197-1   [modifié par l’article 9, ex 7]


	Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 14
	I.-L'assemblée générale extraordinaire, sur le rapport du conseil d'administration ou du directoire, selon le cas, et sur le rapport spécial des commissaires aux comptes, peut autoriser le conseil d'administration ou le directoire à procéder, au profit des membres du personnel salarié de la société ou de certaines catégories d'entre eux, à une attribution gratuite d'actions existantes ou à émettre.
	L'assemblée générale extraordinaire fixe le pourcentage maximal du capital social pouvant être attribué dans les conditions définies au premier alinéa. Le nombre total des actions attribuées gratuitement ne peut excéder 10 % du capital social à la date de la décision de leur attribution par le conseil d'administration ou le directoire. Ce pourcentage est porté à 30 % lorsque l’attribution d’actions gratuites bénéficie à l’ensemble des membres du personnel salarié de la société. L’écart entre le nombre d’actions distribuées à chaque salarié ne peut être supérieur à un rapport de un à cinq. Dans les sociétés dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation et ne dépassant pas, à la clôture d'un exercice social, les seuils définissant les petites et moyennes entreprises prévus à l'article 2 de l'annexe à la recommandation 2003/361/CE de la Commission, du 6 mai 2003, concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises, les statuts peuvent prévoir, dans le cas d’attributions gratuites d’actions à certaines catégories des membres du personnel salarié de la société uniquement, un pourcentage plus élevé, qui ne peut toutefois excéder 15 % du capital social à la date de la décision d'attribution des actions par le conseil d'administration ou le directoire. Ce pourcentage est porté à 30 % lorsque l’attribution d’actions gratuites bénéficie à l’ensemble des membres du personnel salarié de la société. L’écart entre le nombre d’actions distribuées à chaque salarié ne peut être supérieur à un rapport de un à cinq.
	Elle fixe également le délai pendant lequel cette autorisation peut être utilisée par le conseil d'administration ou le directoire. Ce délai ne peut excéder trente-huit mois.
	Lorsque l'attribution porte sur des actions à émettre, l'autorisation donnée par l'assemblée générale extraordinaire emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription. L'augmentation de capital correspondante est définitivement réalisée du seul fait de l'attribution définitive des actions aux bénéficiaires.
	L'attribution des actions à leurs bénéficiaires est définitive au terme d'une période d'acquisition dont la durée minimale, qui ne peut être inférieure à deux ans, est déterminée par l'assemblée générale extraordinaire. Toutefois, l'assemblée peut prévoir l'attribution définitive des actions avant le terme de la période d'acquisition en cas d'invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale.
	L'assemblée générale extraordinaire fixe également la durée minimale de l'obligation de conservation des actions par les bénéficiaires. Cette durée court à compter de l'attribution définitive des actions, mais ne peut être inférieure à deux ans. Toutefois, les actions sont librement cessibles en cas d'invalidité des bénéficiaires correspondant à leur classement dans les catégories précitées du code de la sécurité sociale.
	Si l'assemblée générale extraordinaire a retenu pour la période d'acquisition mentionnée au cinquième alinéa une durée au moins égale à quatre ans pour tout ou partie des actions attribuées, elle peut réduire ou supprimer la durée de l'obligation de conservation, mentionnée au sixième alinéa, de ces actions.
	Dans une société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, à l'issue de la période d'obligation de conservation, les actions ne peuvent pas être cédées :
	1° Dans le délai de dix séances de bourse précédant et de trois séances de bourse suivant la date à laquelle les comptes consolidés, ou à défaut les comptes annuels, sont rendus publics ;
	2° Dans le délai compris entre la date à laquelle les organes sociaux de la société ont connaissance d'une information qui, si elle était rendue publique, pourrait avoir une incidence significative sur le cours des titres de la société, et la date postérieure de dix séances de bourse à celle où cette information est rendue publique.
	Le conseil d'administration ou, le cas échéant, le directoire détermine l'identité des bénéficiaires des attributions d'actions mentionnées au premier alinéa. Il fixe les conditions et, le cas échéant, les critères d'attribution des actions.
	II.-Le président du conseil d'administration, le directeur général, les directeurs généraux délégués, les membres du directoire ou le gérant d'une société par actions peuvent se voir attribuer des actions de la société dans les mêmes conditions que les membres du personnel salarié et dans le respect des conditions mentionnées à l'article L. 225-197-6.
	Ils peuvent également se voir attribuer des actions d'une société liée dans les conditions prévues à l'article L. 225-197-2, sous réserve que les actions de cette dernière soient admises aux négociations sur un marché réglementé et dans le respect des conditions mentionnées à l'article L. 225-197-6.
	Il ne peut pas être attribué d'actions aux salariés et aux mandataires sociaux détenant chacun plus de 10 % du capital social. Une attribution gratuite d'actions ne peut pas non plus avoir pour effet que les salariés et les mandataires sociaux détiennent chacun plus de 10 % du capital social.
	Par dérogation aux dispositions précédentes, pour les actions ainsi attribuées au président du conseil d'administration, au directeur général, aux directeurs généraux délégués, aux membres du directoire ou au gérant d'une société par actions, le conseil d'administration ou, selon le cas, le conseil de surveillance soit décide que ces actions ne peuvent être cédées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit fixe la quantité de ces actions qu'il sont tenus de conserver au nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions.L'information correspondante est publiée dans le rapport mentionné à l'article L. 225-102-1.
	III.-En cas d'échange sans soulte d'actions résultant d'une opération de fusion ou de scission réalisée conformément à la réglementation en vigueur pendant les périodes d'acquisition ou de conservation prévues au I, les dispositions du présent article et, notamment, les périodes précitées, pour leur durée restant à courir à la date de l'échange, restent applicables aux droits à attribution et aux actions reçus en échange. Il en est de même de l'échange résultant d'une opération d'offre publique, de division ou de regroupement réalisée conformément à la réglementation en vigueur qui intervient pendant la période de conservation.
	En cas d'apport à une société ou à un fonds commun de placement dont l'actif est exclusivement composé de titres de capital ou donnant accès au capital émis par la société ou par une société qui lui est liée au sens de l'article L. 225-197-2, l'obligation de conservation prévue au I reste applicable, pour la durée restant à courir à la date de l'apport, aux actions ou parts reçues en contrepartie de l'apport.
	 Article L. 225-197-2 

	Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 2013 - art. 7
	I. - Des actions peuvent être attribuées, dans les mêmes conditions que celles mentionnées à l'article L. 225-197-1 :
	1° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupements d'intérêt économique dont 10 % au moins du capital ou des droits de vote sont détenus, directement ou indirectement, par la société qui attribue les actions ;
	2° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupes d'intérêt économique détenant, directement ou indirectement, au moins 10 % du capital ou des droits de vote de la société qui attribue les actions ;
	3° Soit au bénéfice des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupements d'intérêt économique dont 50 % au moins du capital ou des droits de vote sont détenus, directement ou indirectement, par une société détenant elle-même, directement ou indirectement, au moins 50 % du capital de la société qui attribue les actions.
	Les actions qui ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé ne peuvent être attribuées dans les conditions ci-dessus qu'aux salariés de la société qui procède à cette attribution ou à ceux mentionnés au 1°.
	II. - Des actions peuvent également être attribuées dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article L. 225-197-1 par une entreprise contrôlée, directement ou indirectement, exclusivement ou conjointement, par un organe central, des organes centraux ou les établissements de crédit ou les sociétés de financement qui lui ou leur sont affiliés au sens et pour l'application des articles L. 511-30 à L. 511-32 du code monétaire et financier, aux salariés de ces sociétés ainsi qu'à ceux des entités dont le capital est détenu pour plus de 50 %, directement ou indirectement, exclusivement ou conjointement, par cet organe central, ces organes centraux, ces établissements de crédit ou ces sociétés de financement.
	 Article L. 225-197-3 

	Modifié par Loi n°2006-1770 du 30 décembre 2006 - art. 39 JORF 31 décembre 2006 en vigueur le 1er janvier 2005
	Les droits résultant de l'attribution gratuite d'actions sont incessibles jusqu'au terme de la période d'acquisition.
	En cas de décès du bénéficiaire, ses héritiers peuvent demander l'attribution des actions dans un délai de six mois à compter du décès. Ces actions sont librement cessibles.
	 Article L. 225-197-4 

	Modifié par LOI n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 22 (V)
	Un rapport spécial informe chaque année l'assemblée générale ordinaire des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3.
	Ce rapport rend également compte :
	-du nombre et de la valeur des actions qui, durant l'année et à raison des mandats et fonctions exercés dans la société, ont été attribuées gratuitement à chacun de ces mandataires par la société et par celles qui lui sont liées dans les conditions prévues à l'article L. 225-197-2 ;
	-du nombre et de la valeur des actions qui ont été attribuées gratuitement, durant l'année à chacun de ces mandataires, à raison des mandats et fonctions qu'ils y exercent, par les sociétés contrôlées au sens de l'article L. 233-16.
	Ce rapport indique également le nombre et la valeur des actions qui, durant l'année, ont été attribuées gratuitement par la société et par les sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l'article L. 225-197-2, à chacun des dix salariés de la société non mandataires sociaux dont le nombre d'actions attribuées gratuitement est le plus élevé.
	Ce rapport indique également le nombre et la valeur des actions qui, durant l'année, ont été attribuées gratuitement par les sociétés visées à l'alinéa précédent à l'ensemble des salariés bénéficiaires ainsi que le nombre de ceux-ci et la répartition des actions attribuées entre les catégories de ces bénéficiaires.
	NOTA:
	Loi 2008-1258 du 3 décembre 2008 art. 22 VII : Ces dispositions s'appliquent aux attributions d'options ou aux attributions gratuites d'actions autorisées par les assemblées générales extraordinaires réunies à compter de la date de publication de la présente loi.
	 Article L. 225-197-5 

	Créé par Loi n°2004-1484 du 30 décembre 2004 - art. 83 (V) JORF 31 décembre 2004
	L'assemblée générale ordinaire de la société contrôlant majoritairement, directement ou indirectement, celle qui attribue gratuitement les actions est informée dans les conditions prévues à l'article L. 225-197-4.
	 Article L. 225-197-6 

	Créé par LOI n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 22 (V)
	Dans une société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, des actions ne peuvent être attribuées dans le cadre des premier et deuxième alinéas du II de l'article L. 225-197-1 que si la société remplit au moins une des conditions suivantes au titre de l'exercice au cours duquel sont attribuées ces actions :
	1° La société procède, dans les conditions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-5, à une attribution gratuite d'actions au bénéfice de l'ensemble de ses salariés et d'au moins 90 % de l'ensemble des salariés de ses filiales au sens de l'article L. 233-1 et relevant de l'article L. 210-3 ;
	2° La société procède, dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186, à une attribution d'options au bénéfice de l'ensemble de ses salariés et d'au moins 90 % de l'ensemble des salariés de ses filiales au sens de l'article L. 233-1 et relevant de l'article L. 210-3 ;
	3° Un accord d'intéressement au sens de l'article L. 3312-2 du code du travail, un accord de participation dérogatoire au sens de l'article L. 3324-2 du même code ou un accord de participation volontaire au sens de l'article L. 3323-6 du même code est en vigueur au sein de la société et au bénéfice d'au moins 90 % de l'ensemble des salariés de ses filiales au sens de l'article L. 233-1 et relevant de l'article L. 210-3 du présent code. Si, dans la société ou dans ses filiales précitées, des accords sont en vigueur ou étaient en vigueur au titre de l'exercice précédent, la première attribution autorisée par une assemblée générale postérieure à la date de publication de la loi n° 2008-1258 du 3 décembre 2008 en faveur des revenus du travail ne peut intervenir que si les sociétés concernées modifient les modalités de calcul de chacun de ces accords au moyen d'un accord ou d'un avenant ou versent un supplément d'intéressement collectif au sens de l'article L. 3314-10 du code du travail ou un supplément de réserve spéciale de participation au sens de l'article L. 3324-9 du même code.
	NOTA:
	Loi 2008-1258 du 3 décembre 2008 art. 22 VII : Ces dispositions s'appliquent aux attributions d'options ou aux attributions gratuites d'actions autorisées par les assemblées générales extraordinaires réunies à compter de la date de publication de la présente loi.
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	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006
	I. - Pendant la période d'offre publique visant une société dont des actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, le conseil d'administration, ou le directoire, après autorisation du conseil de surveillance de la société visée, peut prendre toute décision dont la mise en œuvre est susceptible de faire échouer l’offre, sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées générales dans la limite de l’intérêt social de la société. le conseil de surveillance, à l'exception de leur pouvoir de nomination, le directoire, le directeur général ou l'un des directeurs généraux délégués de la société visée doivent obtenir l'approbation préalable de l'assemblée générale pour prendre toute mesure dont la mise en oeuvre est susceptible de faire échouer l'offre, hormis la recherche d'autres offres.
	II. - Sans préjudice des autres mesures permises par la loi, l'assemblée générale extraordinaire de la société visée, statuant dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l'article L. 225-98, peut décider l'émission de bons permettant de souscrire, à des conditions préférentielles, à des actions de ladite société, et leur attribution gratuite à tous les actionnaires de cette société ayant cette qualité avant l'expiration de la période d'offre publique.
	L'assemblée générale peut déléguer cette compétence au conseil d'administration ou au directoire. Elle fixe le montant maximum de l'augmentation de capital pouvant résulter de l'exercice de ces bons ainsi que le nombre maximum de bons pouvant être émis.
	La délégation peut également prévoir la fixation de conditions relatives à l'obligation ou à l'interdiction, pour le conseil d'administration ou le directoire, de procéder à l'émission et à l'attribution gratuite de ces bons, d'y surseoir ou d'y renoncer. La société visée porte à la connaissance du public, avant la clôture de l'offre, son intention d'émettre ces bons.
	Les conditions d'exercice de ces bons, qui doivent être relatives aux termes de l'offre ou de toute offre concurrente éventuelle, ainsi que les autres caractéristiques de ces bons, dont le prix d'exercice ou les modalités de détermination de ce prix, sont fixées par l'assemblée générale ou, sur délégation de celle-ci, par le conseil d'administration ou le directoire. Ces bons deviennent caducs de plein droit dès que l'offre et toute offre concurrente éventuelle échouent, deviennent caduques ou sont retirées.
	III. - Toute délégation d'une mesure dont la mise en oeuvre est susceptible de faire échouer l'offre, hormis la recherche d'autres offres, accordée par l'assemblée générale avant la période d'offres, est suspendue en période d'offre publique.
	Toute décision du conseil d'administration, du conseil de surveillance, du directoire, du directeur général ou de l'un des directeurs généraux délégués, prise avant la période d'offre, qui n'est pas totalement ou partiellement mise en œuvre, qui ne s'inscrit pas dans le cours normal des activités de la société et dont la mise en œuvre est susceptible de faire échouer l'offre doit faire l'objet d'une approbation ou d'une confirmation par l'assemblée générale.
	 Article L. 233-33    [modifié par l’article 10, ex 8]

	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006
	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 13 JORF 1 avril 2006
	Les dispositions de l'article L. 233-32 ne sont pas applicables lorsque la société fait l'objet d'une ou plusieurs offres publiques engagées par des entités, agissant seules ou de concert au sens de l'article L. 233-10, dont l'une au moins n'applique pas ces dispositions ou des mesures équivalentes ou qui sont respectivement contrôlées, au sens du II ou du III de l'article L. 233-16, par des entités dont l'une au moins n'applique pas ces dispositions ou des mesures équivalentes. Toutefois, les dispositions de l'article L. 233-32 s'appliquent si les seules entités qui n'appliquent pas les dispositions de cet article ou des mesures équivalentes ou qui sont contrôlées, au sens du II ou du III de l'article L. 233-16, par des entités qui n'appliquent pas ces dispositions ou des mesures équivalentes, agissent de concert, au sens de l'article L. 233-10, avec la société faisant l'objet de l'offre. Toute contestation portant sur l'équivalence des mesures fait l'objet d'une décision de l'Autorité des marchés financiers.
	Dans le cas où le premier alinéa s'applique, toute mesure prise par le conseil d'administration, le conseil de surveillance, le directoire, le directeur général ou l'un des directeurs généraux délégués de la société visée doit avoir été expressément autorisée pour l'hypothèse d'une offre publique par l'assemblée générale dans les dix-huit mois précédant le jour du dépôt de l'offre. L'autorisation peut notamment porter sur l'émission par le conseil d'administration ou le directoire des bons visés au II de l'article L. 233-32 ; dans ce cas, l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires statue dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l'article L. 225-98.
	I. – Par dérogation au I de l’article L. 233-32, les statuts d’une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que, en période d’offre publique, les mesures prévues aux I et II du même article L. 233-32 doivent être autorisées préalablement par l’assemblée générale et que toute délégation d’une mesure dont la mise en œuvre est susceptible de faire échouer l’offre, hormis la recherche d’autres offres, accordée par l’assemblée générale avant la période d’offres, est suspendue en période d’offre publique.
	II. – Par dérogation au I dudit article L. 233-32, les statuts d’une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que, en période d’offre publique, toute décision du conseil d’administration, du directoire après autorisation du conseil de surveillance, du directeur général ou de l’un des directeurs généraux délégués, prise avant la période d’offres, qui n’est pas totalement ou partiellement mise en œuvre, qui ne s’inscrit pas dans le cours normal des activités de la société et dont la mise en œuvre est susceptible de faire échouer l’offre doit faire l’objet d’une approbation ou d’une confirmation par l’assemblée générale.
	III. – Les statuts peuvent prévoir que les I et II du présent article s’appliquent à toute offre ou uniquement lorsque l’offre est engagée par des entités, agissant seules ou de concert au sens de l’article L. 233-10, ou qui sont respectivement contrôlées, au sens des II ou III de l’article L. 233-16, par des entités, dont le conseil d’administration, le conseil de surveillance, à l’exception de leur pouvoir de nomination, le directoire, le directeur général ou l’un des directeurs généraux délégués de la société visée doivent également obtenir l’approbation préalable de l’assemblée générale pour prendre toute mesure dont la mise en œuvre est susceptible de faire échouer l’offre, hormis la recherche d’autres offres.
	 Article L. 233-34 

	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006
	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 14 JORF 1 avril 2006
	Sauf lorsqu'elles résultent d'une obligation législative, les clauses des statuts d'une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé prévoyant des restrictions statutaires au transfert d'actions de la société sont inopposables à l'auteur d'une offre publique pour les titres qui lui seraient apportés dans le cadre de son offre.
	 Article L. 233-35 

	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006
	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 15 JORF 1 avril 2006
	Les statuts d'une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que les effets de toute clause d'une convention conclue après le 21 avril 2004 prévoyant des restrictions au transfert d'actions de la société sont inopposables à l'auteur de l'offre, en période d'offre publique.
	 Article L. 233-36 

	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006
	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 16 JORF 1 avril 2006
	Les statuts d'une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que les effets de toute clause d'une convention conclue après le 21 avril 2004 prévoyant des restrictions à l'exercice des droits de vote attachés à des actions de la société sont suspendus en période d'offre publique visant la société lors des assemblées réunies aux fins d'adopter ou d'autoriser toute mesure susceptible de faire échouer l'offre.
	 Article L. 233-37 

	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006
	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 17 JORF 1 avril 2006
	Les statuts d'une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que les effets des restrictions statutaires à l'exercice des droits de vote attachés à des actions de la société sont suspendus en période d'offre publique visant la société lors des assemblées réunies aux fins d'adopter ou d'autoriser toute mesure susceptible de faire échouer l'offre.
	 Article L. 233-38 

	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006
	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 19 JORF 1 avril 2006
	Les statuts d'une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que les effets des restrictions statutaires à l'exercice des droits de vote attachés à des actions de la société ainsi que les effets de toute clause d'une convention conclue après le 21 avril 2004 prévoyant des restrictions à l'exercice des droits de vote attachés à des actions de la société sont suspendus lors de la première assemblée générale suivant la clôture de l'offre lorsque l'auteur de l'offre, agissant seul ou de concert, vient à détenir, à l'issue de celle-ci, une fraction du capital ou des droits de vote supérieure à une quotité fixée par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, sans pouvoir atteindre le seuil prévu par le dernier alinéa de l'article L. 225-125.
	 Article L. 233-39 

	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006
	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 20 JORF 1 avril 2006
	Les statuts d'une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que les droits extraordinaires de nomination ou révocation des administrateurs, membres du conseil de surveillance, membres du directoire, directeurs généraux, directeurs généraux délégués, détenus par certains actionnaires sont suspendus lors de la première assemblée générale suivant la clôture de l'offre lorsque l'auteur de l'offre, agissant seul ou de concert, détient à l'issue de celle-ci une fraction du capital ou des droits de vote supérieure à une quotité fixée par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers.
	 Article L. 233-40 

	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 11 JORF 1 avril 2006
	Créé par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 21 JORF 1 avril 2006
	Lorsqu'une société décide d'appliquer ou de mettre fin à l'application des dispositions prévues aux articles L. 233-35 à L. 233-39, elle en informe l'Autorité des marchés financiers, qui rend cette décision publique. Les conditions et modalités d'application du présent article sont fixées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers.
	Livre VI : Des difficultés des entreprises.
	Titre III : Du redressement judiciaire.
	Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement du redressement judiciaire.
	 Article L. 631-1 




	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 75
	Il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L. 631-2 ou L. 631-3 qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements. Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie de la part de ses créanciers lui permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas en cessation des paiements.
	La procédure de redressement judiciaire est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le maintien de l'emploi et l'apurement du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une période d'observation et, le cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-30.
	 Article L. 631-2 

	Modifié par Ordonnance n°2010-1512 du 9 décembre 2010 - art. 4
	La procédure de redressement judiciaire est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé.
	A moins qu'il ne s'agisse de patrimoines distincts d'un entrepreneur individuel à responsabilité limitée, il ne peut être ouvert de nouvelle procédure de redressement judiciaire à l'égard d'un débiteur soumis à une telle procédure, à une procédure de sauvegarde ou à une procédure de liquidation judiciaire, tant qu'il n'a pas été mis fin aux opérations du plan qui en résulte ou que la procédure de liquidation n'a pas été clôturée.
	 Article L. 631-3 

	Modifié par Ordonnance n° 2009-112 du 30 janvier 2009 - art. 11 (V)
	Modifié par Ordonnance n° 2009-112 du 30 janvier 2009 - art. 11, v. init.
	La procédure de redressement judiciaire est également applicable aux personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 631-2 après la cessation de leur activité professionnelle si tout ou partie de leur passif provient de cette dernière.
	Lorsqu'une personne exerçant une activité commerciale ou artisanale, un agriculteur ou toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, est décédé en cessation des paiements, le tribunal peut être saisi, dans le délai d'un an à compter de la date du décès, sur l'assignation d'un créancier, quelle que soit la nature de sa créance, ou sur requête du ministère public. Le tribunal peut également se saisir d'office dans le même délai et peut être saisi sans condition de délai par tout héritier du débiteur.
	 Article L. 631-4 

	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 89 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	L'ouverture de cette procédure doit être demandée par le débiteur au plus tard dans les quarante-cinq jours qui suivent la cessation des paiements s'il n'a pas, dans ce délai, demandé l'ouverture d'une procédure de conciliation.
	En cas d'échec de la procédure de conciliation, lorsqu'il ressort du rapport du conciliateur que le débiteur est en cessation des paiements, le tribunal, d'office, se saisit afin de statuer sur l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire.
	 Article L. 631-5 

	Modifié par Décision n°2012-286 QPC du 7 décembre 2012, v. init.
	Lorsqu'il n'y a pas de procédure de conciliation en cours, le tribunal peut également être saisi sur requête du ministère public aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire.
	Sous cette même réserve, la procédure peut aussi être ouverte sur l'assignation d'un créancier, quelle que soit la nature de sa créance. Toutefois, lorsque le débiteur a cessé son activité professionnelle, cette assignation doit intervenir dans le délai d'un an à compter de :
	1° La radiation du registre du commerce et des sociétés.S'il s'agit d'une personne morale, le délai court à compter de la radiation consécutive à la publication de la clôture des opérations de liquidation ;
	2° La cessation de l'activité, s'il s'agit d'une personne exerçant une activité artisanale, d'un agriculteur ou d'une personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ;
	3° La publication de l'achèvement de la liquidation, s'il s'agit d'une personne morale non soumise à l'immatriculation.
	En outre, la procédure ne peut être ouverte à l'égard d'un débiteur exerçant une activité agricole qui n'est pas constitué sous la forme d'une société commerciale que si le président du tribunal de grande instance a été saisi, préalablement à l'assignation, d'une demande tendant à la désignation d'un conciliateur présentée en application de l'article L. 351-2 du code rural et de la pêche maritime.
	NOTA:
	Dans sa décision n° 2012-286 QPC du 7 décembre 2012 (NOR : CSCX1241676S), le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la Constitution les mots " se saisir d'office ou " au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce. La déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente décision.
	 Article L. 631-6 

	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 89 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel peuvent communiquer au président du tribunal ou au ministère public tout fait révélant la cessation des paiements du débiteur.
	 Article L. 631-7 

	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 89 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Les articles L. 621-1, L. 621-2 et L. 621-3 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire.
	 Article L. 631-8 

	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 77
	Le tribunal fixe la date de cessation des paiements. A défaut de détermination de cette date, la cessation des paiements est réputée être intervenue à la date du jugement d'ouverture de la procédure.
	Elle peut être reportée une ou plusieurs fois, sans pouvoir être antérieure de plus de dix-huit mois à la date du jugement d'ouverture de la procédure. Sauf cas de fraude, elle ne peut être reportée à une date antérieure à la décision définitive ayant homologué un accord amiable en application du II de l'article L. 611-8.
	Le tribunal est saisi par l'administrateur, le mandataire judiciaire ou le ministère public. Il se prononce après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur.
	La demande de modification de date doit être présentée au tribunal dans le délai d'un an à compter du jugement d'ouverture de la procédure.
	Lorsqu'il a été fait application de l'article L. 621-12, le jugement d'ouverture mentionné aux premier et deuxième alinéas est celui de la procédure de sauvegarde et le point de départ du délai mentionné au quatrième alinéa est le jour du jugement ayant converti la procédure de sauvegarde.
	 Article L. 631-9 

	Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 138 (V)
	L'article L. 621-4, à l'exception de la première phrase du cinquième alinéa et du sixième alinéa, ainsi que les articles L. 621-5 à L. 621-11 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire. Le tribunal peut se saisir d'office aux fins mentionnées aux troisième et quatrième alinéas de l'article L. 621-4.
	Le ministère public peut proposer des mandataires de justice à la désignation du tribunal. Le rejet de cette proposition doit être spécialement motivé.
	Aux fins de réaliser l'inventaire prévu à l'article L. 622-6 et la prisée des actifs du débiteur, le tribunal désigne, en considération de leurs attributions respectives telles qu'elles résultent des dispositions qui leur sont applicables, un commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté.
	 Article L. 631-10 

	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 79
	A compter du jugement d'ouverture, les parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la personne morale qui a fait l'objet du jugement d'ouverture et qui sont détenus, directement ou indirectement par les dirigeants de droit ou de fait, rémunérés ou non, ne peuvent être cédés, à peine de nullité, que dans les conditions fixées par le tribunal.
	Les titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital sont virés à un compte spécial bloqué, ouvert par l'administrateur au nom du titulaire et tenu par la société ou l'intermédiaire financier selon le cas. Aucun mouvement ne peut être effectué sur ce compte sans l'autorisation du juge-commissaire.
	L'administrateur fait, le cas échéant, mentionner sur les registres de la personne morale l'incessibilité des parts détenues directement ou indirectement par les dirigeants.
	 Article L. 631-10-1 

	Créé par LOI n°2012-346 du 12 mars 2012 - art. 2
	A la demande de l'administrateur ou du mandataire judiciaire, le président du tribunal saisi peut ordonner toute mesure conservatoire utile à l'égard des biens du dirigeant de droit ou de fait à l'encontre duquel l'administrateur ou le mandataire judiciaire a introduit une action en responsabilité fondée sur une faute ayant contribué à la cessation des paiements du débiteur.
	 Article L. 631-10-2

	Créé par LOI n°2012-346 du 12 mars 2012 - art. 2
	Les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel sont informés par l'administrateur ou, à défaut, le mandataire judiciaire des modalités de mise en œuvre des mesures conservatoires prises en application de l'article L. 621-2.
	 Article L. 631-11 

	Modifié par Ordonnance n°2010-1512 du 9 décembre 2010 - art. 4
	Le juge-commissaire fixe la rémunération afférente aux fonctions exercées par le débiteur s'il est une personne physique ou les dirigeants de la personne morale.
	En l'absence de rémunération, les personnes mentionnées à l'alinéa précédent peuvent obtenir sur l'actif, pour eux et leur famille, des subsides fixés par le juge-commissaire. Lorsque le débiteur est un entrepreneur individuel à responsabilité limitée, le juge-commissaire tient compte des revenus éventuellement perçus au titre des patrimoines non visés par la procédure.
	 Article L. 631-12 

	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 92 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Outre les pouvoirs qui leur sont conférés par le présent titre, la mission du ou des administrateurs est fixée par le tribunal.
	Ce dernier les charge ensemble ou séparément d'assister le débiteur pour tous les actes relatifs à la gestion ou certains d'entre eux, ou d'assurer seuls, entièrement ou en partie, l'administration de l'entreprise. Lorsque le ou les administrateurs sont chargés d'assurer seuls et entièrement l'administration de l'entreprise et que chacun des seuils mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 621-4 est atteint, le tribunal désigne un ou plusieurs experts aux fins de les assister dans leur mission de gestion. Dans les autres cas, il a la faculté de les désigner. Le président du tribunal arrête la rémunération de ces experts, mise à la charge de la procédure.
	Dans sa mission, l'administrateur est tenu au respect des obligations légales et conventionnelles incombant au débiteur.
	A tout moment, le tribunal peut modifier la mission de l'administrateur sur la demande de celui-ci, du mandataire judiciaire, du ministère public ou d'office.
	L'administrateur fait fonctionner, sous sa signature, les comptes bancaires ou postaux dont le débiteur est titulaire quand ce dernier a fait l'objet des interdictions prévues aux articles L. 131-72 ou L. 163-6 du code monétaire et financier.
	 Article L. 631-13    [modifié par l’article 4, ex 3]

	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 92 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Dès l'ouverture de la procédure, les tiers sont admis à soumettre à l'administrateur des offres tendant au maintien de l'activité de l'entreprise, par une cession totale ou partielle de celle-ci selon les dispositions de la section 1 du chapitre II du titre IV.
	L’administrateur informe les représentants du comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel ou le représentant des salariés de la possibilité qu’ont les salariés de soumettre une ou plusieurs offres. 
	 Article L. 631-14 

	Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 138 (V)
	Les articles L. 622-3 à L. 622-9, à l'exception de l'article L. 622-6-1, et L. 622-13 à L. 622-33 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire, sous réserve des dispositions qui suivent.
	Il est réalisé une prisée des actifs du débiteur concomitamment à l'inventaire prévu à l'article L. 622-6.
	Lorsque l'administrateur a une mission de représentation, il exerce les prérogatives conférées au débiteur par le II de l'article L. 622-7 et par le troisième alinéa de l'article L. 622-8. En cas de mission d'assistance, il les exerce concurremment avec le débiteur.
	Lorsque la procédure de redressement judiciaire a été ouverte en application du troisième alinéa de l'article L. 626-27 et que le débiteur a transféré des biens ou droits dans un patrimoine fiduciaire avant l'ouverture de la procédure de sauvegarde ayant donné lieu au plan résolu, la convention en exécution de laquelle celui-ci conserve l'usage ou la jouissance de ces biens ou droits n'est pas soumise aux dispositions de l'article L. 622-13 et les dispositions de l'article L. 622-23-1 ne sont pas applicables.
	Pour l'application de l'article L. 622-23, l'administrateur doit également être mis en cause lorsqu'il a une mission de représentation.
	Les personnes coobligées ou ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en garantie ne bénéficient pas de l'inopposabilité prévue au deuxième alinéa de l'article L. 622-26 et ne peuvent se prévaloir des dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 622-28.
	 Article L. 631-15 

	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 81
	I.-Au plus tard au terme d'un délai de deux mois à compter du jugement d'ouverture, le tribunal ordonne la poursuite de la période d'observation s'il lui apparaît que le débiteur dispose à cette fin de capacités de financement suffisantes. Toutefois, lorsque le débiteur exerce une activité agricole, ce délai peut être modifié en fonction de l'année culturale en cours et des usages spécifiques aux productions de cette exploitation.
	Le tribunal se prononce au vu d'un rapport, établi par l'administrateur ou, lorsqu'il n'en a pas été désigné, par le débiteur.
	II.-A tout moment de la période d'observation, le tribunal, à la demande du débiteur, de l'administrateur, du mandataire judiciaire, d'un contrôleur, du ministère public ou d'office, peut ordonner la cessation partielle de l'activité ou prononce la liquidation judiciaire si le redressement est manifestement impossible.
	Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l'administrateur, le mandataire judiciaire, les contrôleurs et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, et avoir recueilli l'avis du ministère public.
	Lorsque le tribunal prononce la liquidation, il met fin à la période d'observation et, sous réserve des dispositions de l'article L. 641-10, à la mission de l'administrateur.
	 Article L. 631-16 

	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 92 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	S'il apparaît, au cours de la période d'observation, que le débiteur dispose des sommes suffisantes pour désintéresser les créanciers et acquitter les frais et les dettes afférents à la procédure, le tribunal peut mettre fin à celle-ci.
	Il statue à la demande du débiteur, dans les conditions prévues au deuxième alinéa du II de l'article L. 631-15.
	 Article L. 631-17 

	Modifié par LOI n°2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V)
	Lorsque des licenciements pour motif économique présentent un caractère urgent, inévitable et indispensable pendant la période d'observation, l'administrateur peut être autorisé par le juge-commissaire à procéder à ces licenciements.
	Préalablement à la saisine du juge-commissaire, l'administrateur met en œuvre le plan de licenciement dans les conditions prévues à l'article L. 1233-58 du code du travail. Il joint, à l'appui de la demande qu'il adresse au juge-commissaire, l'avis recueilli et les justifications de ses diligences en vue de faciliter l'indemnisation et le reclassement des salariés, ainsi que la décision de l'autorité administrative prévue à l'article L. 1233-57-4 du code du travail.
	 Article L. 631-18 

	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 82
	Les dispositions des chapitres III, IV et V du titre II du présent livre sont applicables à la procédure de redressement judiciaire, sous réserve des dispositions qui suivent.
	Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 623-3, la consultation porte sur les mesures que l'administrateur envisage de proposer et le débiteur est également consulté.
	Le recours prévu au premier alinéa de l'article L. 624-3 est également ouvert à l'administrateur, lorsque celui-ci a pour mission d'assurer l'administration de l'entreprise.
	Pour l'application de l'article L. 625-1, le mandataire judiciaire cité devant le conseil de prud'hommes ou, à défaut, le demandeur appelle devant la juridiction prud'homale les institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail.L'administrateur est seul mis en cause lorsqu'il a pour mission d'assurer l'administration de l'entreprise.
	Pour l'application de l'article L. 625-3, les institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail sont mises en cause par le mandataire judiciaire ou, à défaut, par les salariés requérants, dans les dix jours du jugement d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire ou du jugement convertissant une procédure de sauvegarde en procédure de redressement. Les instances en cours devant la juridiction prud'homale à la date du jugement d'ouverture sont poursuivies en présence du mandataire judiciaire et de l'administrateur ou ceux-ci dûment appelés.
	Pour l'application de l'article L. 625-4, outre le mandataire judiciaire, l'administrateur est seul mis en cause lorsqu'il a pour mission d'assurer l'administration de l'entreprise.
	L'administrateur est seul tenu des obligations prévues à l'article L. 625-8 lorsqu'il a pour mission d'assurer l'administration de l'entreprise.
	 Article L. 631-19 

	Modifié par LOI n°2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V)
	I.-Les dispositions du chapitre VI du titre II sont applicables au plan de redressement, sous réserve des dispositions qui suivent.
	Il incombe à l'administrateur, avec le concours du débiteur, d'élaborer le projet de plan et, le cas échéant, de présenter aux comités de créanciers les propositions prévues au premier alinéa de l'article L. 626-30-2. Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 626-8, l'information et la consultation portent sur les mesures que l'administrateur envisage de proposer.
	II.-Le plan est arrêté par le tribunal après que la procédure prévue à l'article L. 1233-58 du code du travail a été mise en œuvre par l'administrateur, à l'exception du 6° du I et des trois premiers alinéas du II de cet article.
	Le plan précise notamment les licenciements qui doivent intervenir dans le délai d'un mois après le jugement. Dans ce délai, l'autorité administrative valide ou homologue le projet de licenciement dans les conditions fixées aux articles L. 1233-57-2 et L. 1233-57-3 du même code. Dans ce délai, ces licenciements interviennent sur simple notification de l'administrateur, sous réserve des droits de préavis prévus par la loi, les conventions ou accords collectifs du travail.
	Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une protection particulière en matière de licenciement, ce délai d'un mois après le jugement est celui dans lequel l'intention de rompre doit être manifestée.
	 Article L. 631-19-1 

	Créé par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 84
	Lorsque le redressement de l'entreprise le requiert, le tribunal, sur la demande du ministère public, peut subordonner l'adoption du plan au remplacement d'un ou plusieurs dirigeants de l'entreprise.
	A cette fin et dans les mêmes conditions, le tribunal peut prononcer l'incessibilité des parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, détenus par un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait et décider que le droit de vote y attaché sera exercé, pour une durée qu'il fixe, par un mandataire de justice désigné à cet effet. De même, il peut ordonner la cession de ces parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital détenu par ces mêmes personnes, le prix de cession étant fixé à dire d'expert.
	Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé les dirigeants et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel.
	Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque le débiteur exerce une activité professionnelle libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire.
	 Article L. 631-20 

	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 166
	Par dérogation aux dispositions de l'article L. 626-11, les coobligés et les personnes ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en garantie ne peuvent se prévaloir des dispositions du plan.
	 Article L. 631-20-1 

	Créé par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 85
	Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 626-27, lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et ouvre une procédure de liquidation judiciaire.
	 Article L. 631-21

	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 92 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190
	Les dispositions du chapitre VII du titre II sont applicables au plan de redressement.
	Pendant la période d'observation, l'activité est poursuivie par le débiteur qui exerce les prérogatives dévolues à l'administrateur par l'article L. 631-17 et procède aux notifications prévues au second alinéa du II de l'article L. 631-19.
	Le mandataire judiciaire exerce les fonctions dévolues à l'administrateur par les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 631-10.
	 Article L. 631-21-1

	Créé par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 86
	Lorsque le tribunal estime que la cession totale ou partielle de l'entreprise est envisageable, il désigne un administrateur, s'il n'en a pas déjà été nommé un, aux fins de procéder à tous les actes nécessaires à la préparation de cette cession et, le cas échéant, à sa réalisation.
	 Article L. 631-22 

	Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 87
	A la demande de l'administrateur, le tribunal peut ordonner la cession totale ou partielle de l'entreprise si le débiteur est dans l'impossibilité d'en assurer lui-même le redressement. Les dispositions de la section 1 du chapitre II du titre IV, à l'exception du I de l'article L. 642-2, et l'article L. 642-22 sont applicables à cette cession. Le mandataire judiciaire exerce les missions dévolues au liquidateur.
	L'administrateur reste en fonction pour passer tous les actes nécessaires à la réalisation de la cession.
	Lorsque la cession totale ou partielle a été ordonnée en application du premier alinéa, la procédure est poursuivie dans les limites prévues par l'article L. 621-3. Si l'arrêté d'un plan de redressement ne peut être obtenu, le tribunal prononce la liquidation judiciaire et met fin à la période d'observation ainsi qu'à la mission de l'administrateur, sous réserve des dispositions de l'article L. 641-10. Les biens non compris dans le plan de cession sont alors cédés dans les conditions de la section 2 du chapitre II du livre IV.
	Livre VII : Des juridictions commerciales et de l'organisation du commerce
	Titre VII  de la recherche d’un repreneur   [inséré par l’article 1er]
	Chapitre Ier De la saisine du tribunal de commerce   [inséré par l’article 1er]
	 Article L. 771-1  [inséré par l’article 1er]




	Dans un délai de sept jours à compter de la réunion mentionnée à l’article L. 1233-57-20 du code du travail, le comité d’entreprise peut saisir le tribunal de commerce dans le ressort duquel la société a son siège social, s’il estime que l’entreprise n’a pas respecté les obligations mentionnées aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du même code ou qu’elle a refusé de donner suite à une offre qu’il considère comme sérieuse.
	Lorsqu’il n’existe pas de comité d’entreprise et qu’un procès-verbal de carence a été transmis à l’inspecteur du travail, le tribunal de commerce peut être saisi par les délégués du personnel.
	Chapitre II  De la procédure de vérification du tribunal de commerce   [inséré par l’article 1er]
	 Article L. 772-1   [inséré par l’article 1er]


	Saisi dans les conditions mentionnées à l’article L. 771-1, le tribunal statue en chambre du conseil sur l’ouverture de la procédure.
	Le tribunal peut recueillir tous renseignements sur la situation financière, économique et sociale de l’entreprise ainsi que sur les actions engagées par le dirigeant de l’entreprise pour trouver un repreneur. Il peut se faire assister de tout expert de son choix.
	 Article L. 772-2   [inséré par l’article 1er]

	Après avoir entendu ou dûment appelé le dirigeant de l’entreprise, les représentants du comité d’entreprise, le ministère public, le représentant de l’administration, s’il en fait la demande, ou toute autre personne dont l’audition lui paraît utile, le tribunal examine :
	1° La conformité de la recherche aux obligations prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du code du travail ;
	2° Le caractère sérieux des offres de reprise, au regard notamment de la capacité de leur auteur à garantir la pérennité de l’activité et de l’emploi de l’établissement ;
	3° L’existence d’un motif légitime de refus de cession, à savoir la mise en péril de la poursuite de l’ensemble de l’activité de l’entreprise.
	Chapitre III  Des sanctions en cas de non-respect des obligations de recherche d’un repreneur   [inséré par l’article 1er]
	 Article L. 773-1   [inséré par l’article 1er]


	Lorsque le tribunal de commerce a jugé, en application du chapitre II du présent titre, que l’entreprise n’a pas respecté les obligations mentionnées au 1° de l’article L. 772-2 ou qu’elle a refusé une offre de reprise sérieuse sans motif légitime de refus, il peut imposer le versement d’une pénalité, qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé dans le cadre du licenciement collectif consécutif à la fermeture de l’établissement, dans la limite de 2 % du chiffre d’affaires annuel de l’entreprise. Le montant de la pénalité tient compte de la situation de l’entreprise et des efforts engagés pour la recherche d’un repreneur.
	La pénalité est affectée à l’établissement public BPI-Groupe, dans les conditions prévues par une loi de finances, pour financer des projets créateurs d’activité et d’emplois sur le territoire où est situé l’établissement ou de promotion des filières industrielles.
	Le tribunal statue dans un délai de quatorze jours. La décision administrative d’homologation du document élaboré par l’employeur mentionné à l’article L. 1233-24-4 du code du travail ne peut intervenir avant le jugement.
	 Article L. 773-2   [inséré par l’article 1er]

	Lorsque le jugement mentionné à l’article L. 773-1 constate que l’entreprise n’a pas respecté les obligations mentionnées au 1° de l’article L. 772-2 ou qu’elle a refusé une offre de reprise jugée sérieuse en application du 2° du même article en l’absence d’un motif légitime de refus de cession au titre du 3° dudit article, les personnes publiques compétentes peuvent émettre un titre exécutoire, dans un délai d’un an à compter de ce jugement, pour obtenir le remboursement de tout ou partie des aides pécuniaires en matière d’installation, de développement économique ou d’emploi attribuées à l’entreprise au cours des deux années précédant le jugement, au titre de l’établissement concerné par le projet de fermeture.
	 Article L. 773-3   [inséré par l’article 1er]

	Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent titre.
	II. Code monétaire et financier
	Livre IV : Les marchés
	Titre III : Les négociations sur instruments financiers
	Chapitre III : Opérations spécifiques aux marchés réglementés
	Section 1 : Offres publiques d'achat et d'échange
	 Article L. 433-1





	Modifié par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 1 JORF 1 avril 2006
	I. - Afin d'assurer l'égalité des actionnaires et la transparence des marchés, le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe les règles relatives aux offres publiques portant sur des instruments financiers émis par une société dont le siège social est établi en France et qui sont admis aux négociations sur un marché réglementé français.
	II. - Ces règles s'appliquent également aux offres publiques visant des instruments financiers émis par une société dont le siège statutaire est établi sur le territoire d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen autre que la France lorsque les titres de capital de cette société auxquels sont attachés des droits de vote :
	1° Ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé de l'Etat sur le territoire duquel la société a son siège statutaire et
	2° Ont été admis aux négociations sur un marché réglementé d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'Espace économique européen pour la première fois en France.
	Lorsque la première admission mentionnée au 2° est intervenue simultanément dans plusieurs Etats membres de la Communauté européenne ou d'autres Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen avant le 20 mai 2006, l'Autorité des marchés financiers fixe les règles mentionnées au I lorsqu'elle a été déclarée autorité compétente pour le contrôle de l'offre par les autorités de contrôle des autres Etats membres de la Communauté européenne concernés. A défaut, lorsque cette déclaration n'est pas intervenue dans les quatre semaines suivant le 20 mai 2006, l'Autorité des marchés financiers fixe les règles mentionnées au I lorsqu'elle a été déclarée autorité compétente pour le contrôle de l'offre par la société qui fait l'objet de l'offre.
	Lorsque la première admission mentionnée au 2° intervient simultanément dans plusieurs Etats membres de la Communauté européenne ou d'autres Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen après le 20 mai 2006, l'Autorité des marchés financiers fixe les règles lorsqu'elle a été déclarée compétente pour le contrôle de l'offre par la société qui fait l'objet de l'offre.
	Dans les conditions et selon les modalités fixées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, la société qui fait l'objet de l'offre et qui déclare l'Autorité des marchés financiers autorité compétente pour le contrôle de l'offre en informe cette dernière, qui rend cette décision publique.
	III. - Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe les conditions dans lesquelles les règles mentionnées au I s'appliquent aux offres publiques visant des instruments financiers émis par des sociétés dont le siège statutaire est établi hors d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen et qui sont admis aux négociations sur un marché réglementé français.
	IV. - Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers peut également fixer les conditions dans lesquelles les règles prévues au I s'appliquent aux offres publiques visant des instruments financiers qui sont admis aux négociations sur un marché d'instruments financiers autre qu'un marché réglementé, à la demande de la personne qui le gère.
	V. - Toute personne, dont il y a des motifs raisonnables de penser qu'elle prépare une offre publique, peut être tenue de déclarer ses intentions à l'Autorité des marchés financiers, dans des conditions et selon des formes fixées par le règlement général de celle-ci. Il en est ainsi, en particulier, quand des instruments financiers admis aux négociations sur un marché réglementé français font l'objet d'un mouvement significatif.
	Une information concernant cette déclaration est portée à la connaissance du public dans les conditions fixées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers.
	Le règlement général détermine les conséquences qui résultent de cette déclaration d'intention. Il précise notamment les conditions dans lesquelles le dépôt d'un projet d'offre publique par toute personne qui aurait, dans un délai fixé par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, démenti avoir l'intention de déposer une telle offre peut être refusé.
	 Article L. 433-1-1 

	Modifié par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 46 (V) JORF 2 août 2003
	Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe également les conditions dans lesquelles, lorsque plus de trois mois se sont écoulés depuis le dépôt d'un projet d'offre publique sur les titres d'une société, l'Autorité peut fixer, après avoir préalablement demandé aux parties de présenter leurs observations, une date de clôture définitive de toutes les offres publiques portant sur les titres de ladite société.
	 Article L. 433-1-2   [inséré par l’article 5, ex 4 bis]

	I. – Lorsque, à la clôture d’une offre publique mentionnée à la présente section ou à la section 2 du présent chapitre, la personne ayant déposé le projet d’offre, agissant seule ou de concert au sens de l’article L. 233-10 du code de commerce, ne détient pas un nombre d’actions représentant une fraction du capital ou des droits de vote supérieure à la moitié, l’offre est caduque de plein droit. Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers fixe les conditions et cas d’application du présent I.
	II. – Lorsqu’une offre mentionnée à la section 2 du présent chapitre est devenue caduque en application du I du présent article, la personne ayant déposé le projet d’offre, agissant seule ou de concert au sens de l’article L. 233-10 du code de commerce, est privée, pour toute assemblée générale qui se tiendrait jusqu’à ce qu’elle détienne le nombre d’actions mentionné au I du présent article, des droits de vote attachés aux actions qu’elle détient dans la société pour la quantité excédant :
	1° Soit le seuil des trois dixièmes du capital ou des droits de vote, dans le cas où le projet d’offre a été déposé par une personne, agissant seule ou de concert au sens de l’article L. 233-10 du code de commerce, qui a franchi, directement ou indirectement, le seuil des trois dixièmes du capital ou des droits de vote ;
	2° Soit le nombre d’actions qu’elle détenait préalablement au dépôt du projet d’offre, augmenté d’un centième du capital ou des droits de vote de la société, dans le cas où le projet d’offre a été déposé par une personne, agissant seule ou de concert au sens du même article L. 233-10, détenant, directement ou indirectement, un nombre d’actions ou de droits de vote compris entre les trois dixièmes et la moitié du capital ou des droits de vote et qui, en moins de douze mois consécutifs, a augmenté sa détention d’au moins un centième du capital ou des droits de vote de la société.
	III. – La personne, agissant seule ou de concert au sens de l’article L. 233-10 du code de commerce, qui a déposé une offre mentionnée à la section 2 du présent chapitre ou qui détient, directement ou indirectement, un nombre d’actions ou de droits de vote compris entre les trois dixièmes et la moitié du capital ou des droits de vote et qui a déposé une offre mentionnée à la présente section, dont l’offre est devenue caduque en application du I du présent article, ne peut augmenter sa détention en capital ou en droits de vote à moins d’en informer l’Autorité des marchés financiers et de déposer un projet d’offre publique en vue d’acquérir une quantité déterminée des titres de la société. À défaut d’avoir procédé à ce dépôt, cette personne est privée des droits de vote attachés aux actions qu’elle détient au delà de sa détention initiale du capital ou des droits de vote.
	 Article L. 433-2 

	Modifié par Loi n°2006-387 du 31 mars 2006 - art. 22 (V) JORF 1 avril 2006
	En période d'offre publique, les mesures dont la mise en oeuvre est susceptible de faire échouer l'offre et les restrictions au transfert d'actions et au droit de vote sont régies par les articles L. 233-32 à L. 233-40 du code de commerce.
	Section 2 : Obligation de déposer un projet d'offre publique
	 Article L. 433-3    [modifié par l’article 6, ex 4 ter]


	Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 25 (V)
	I.-Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe les conditions dans lesquelles toute personne physique ou morale, actionnaire d'une société dont le siège social est établi en France, et dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, agissant seule ou de concert au sens de l'article L. 233-10 du code de commerce, venant à détenir, directement ou indirectement, plus des trois dixièmes du capital ou des droits de vote, ou détenant, directement ou indirectement, un nombre compris entre trois dixièmes et la moitié du capital ou des droits de vote et qui, en moins de douze mois consécutifs, augmente sa détention en capital ou en droits de vote d'au moins un cinquantième centième du capital ou des droits de vote de la société, est tenue d'en informer immédiatement l'Autorité des marchés financiers et de déposer un projet d'offre publique en vue d'acquérir une quantité déterminée des titres de la société. A défaut d'avoir procédé à ce dépôt, les titres détenus par cette personne au-delà des trois dixièmes ou au-delà de sa détention augmentée de la fraction d'un cinquantième centième susmentionnée du capital ou des droits de vote sont privés du droit de vote.
	La détention directe ou indirecte d'une fraction du capital ou des droits de vote est appréciée au regard des articles L. 233-7 et L. 233-9 du code de commerce. Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe la liste précise des accords ou instruments financiers mentionnés au 4° du I de l'article L. 233-9 qui doivent être pris en compte pour la détermination de cette détention. Les accords et instruments mentionnés au 4° bis du I de l'article L. 233-9 du code de commerce ne sont pas pris en compte pour la détermination de cette détention.
	Le prix proposé doit être au moins égal au prix le plus élevé payé par l'auteur de l'offre, agissant seul ou de concert au sens de l'article L. 233-10 du code de commerce, sur une période de douze mois précédant le fait générateur de l'obligation de dépôt du projet d'offre publique. L'Autorité des marchés financiers peut demander ou autoriser la modification du prix proposé dans les circonstances et selon les critères fixés dans son règlement général.
	Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe également les conditions dans lesquelles l'autorité peut accorder une dérogation à l'obligation de déposer un projet d'offre publique portant sur des instruments financiers émis par une société dont le siège social est établi en France et dont les instruments financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen.
	II.-Dans les conditions et modalités prévues au I par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, un projet d'offre publique doit également être déposé lorsque toute personne physique ou morale agissant seule ou de concert au sens de l'article L. 233-10 du code de commerce vient à détenir, directement ou indirectement, plus des cinq dixièmes du capital ou des droits de vote d'une société dont le siège social est établi en France et dont les actions sont admises aux négociations sur un marché d'instruments financiers ne constituant pas un marché réglementé d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, lorsque la personne qui gère ce marché en fait la demande auprès de l'Autorité des marchés financiers.
	III.-Le règlement général de l'Autorité des marchés financiers fixe également les conditions dans lesquelles tout projet d'offre publique déposé conformément aux dispositions de la section 1 du présent chapitre ou de la présente section doit, lorsque l'offre porte sur une société qui détient plus des trois dixièmes du capital ou des droits de vote d'une société française ou étrangère dont des titres de capital sont admis aux négociations sur un marché réglementé d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou sur un marché équivalent régi par un droit étranger et qui constitue un actif essentiel de la société détentrice, être accompagné des documents permettant de prouver qu'un projet d'offre publique irrévocable et loyale est ou sera déposé sur l'ensemble du capital de ladite société française ou étrangère, au plus tard à la date d'ouverture de la première offre publique.
	III. Code du travail
	Première partie : les relations individuelles de travail
	Livre II : le contrat de travail
	Titre III : rupture du contrat de travail à durée indéterminée
	Chapitre III : Licenciement pour motif économique
	Section 4 bis Obligation de rechercher un repreneur en cas de projet de fermeture d’un établissement   [inséré par l’article 1er]
	Sous-section 1 Information des salariés et de l’autorité administrative de l’intention de fermer un établissement  [inséré par l’article 1er]
	Paragraphe 1 Information des salariés   [inséré par l’article 1er]
	 Article L. 1233-57-9  [inséré par l’article 1er]





	Lorsqu’elle envisage la fermeture d’un établissement qui aurait pour conséquence un projet de licenciement collectif, l’entreprise mentionnée à l’article L. 1233-71 réunit et informe le comité d’entreprise, au plus tard à l’ouverture de la procédure d’information et de consultation prévue à l’article L. 1233-30.
	 Article L. 1233-57-10  [inséré par l’article 1er]

	L’employeur adresse aux représentants du personnel, avec la convocation à la réunion prévue à l’article L. 1233-57-9, tous renseignements utiles sur le projet de fermeture de l’établissement.
	Il indique notamment :
	1° Les raisons économiques, financières ou techniques du projet de fermeture ;
	2° Les actions qu’il envisage d’engager pour trouver un repreneur ;
	3° Les possibilités pour les salariés de déposer une offre de reprise, les différents modèles de reprise possibles, notamment par les sociétés prévues par la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des sociétés coopératives ouvrières de production, ainsi que le droit des représentants du personnel de recourir à un expert prévu à l’article L. 1233-57-17.
	 Article L. 1233-57-11  [inséré par l’article 1er]

	Dans les entreprises dotées d’un comité central d’entreprise, l’employeur réunit et informe le comité central et les comités d’établissement intéressés dès lors que les mesures envisagées excèdent le pouvoir des chefs d’établissement concernés ou portent sur plusieurs établissements simultanément. Dans ce cas, les comités d’établissement tiennent leur réunion après la réunion du comité central d’entreprise tenue en application de l’article L. 1233-57-9.
	Paragraphe 2 Information de l’autorité administrative et des collectivités territoriales   [inséré par l’article 1er]
	 Article L. 1233-57-12  [inséré par l’article 1er]


	L’employeur notifie sans délai à l’autorité administrative tout projet de fermeture d’un établissement mentionné à l’article L. 1233-57-9.
	L’ensemble des informations mentionnées à l’article L. 1233-57-10 est communiqué simultanément à l’autorité administrative. L’employeur lui adresse également le procès-verbal de la réunion mentionnée à l’article L. 1233-57-9, ainsi que tout renseignement concernant la convocation, l’ordre du jour et la tenue de cette réunion.
	 Article L. 1233-57-13  [inséré par l’article 1er]

	L’employeur informe le maire de la commune du projet de fermeture de l’établissement. Dès que ce projet lui a été notifié, l’autorité administrative en informe les élus concernés.
	Sous-section 2 Recherche d’un repreneur   [inséré par l’article 1er]
	Paragraphe 1 Obligations à la charge de l’employeur   [inséré par l’article 1er]
	 Article L. 1233-57-14  [inséré par l’article 1er]


	L’employeur ayant informé le comité d’entreprise du projet de fermeture d’un établissement recherche un repreneur. Il est tenu :
	1° D’informer, par tout moyen approprié, des repreneurs potentiels de son intention de céder l’établissement ;
	2° De réaliser sans délai un document de présentation de l’établissement destiné aux repreneurs potentiels ;
	3° Le cas échéant, d’engager la réalisation du bilan environnemental mentionné à l’article L. 623-1 du code de commerce, ce bilan devant établir un diagnostic précis des pollutions dues à l’activité de l’établissement et présenter les solutions de dépollution envisageables ainsi que leur coût ;
	4° De donner accès à toutes informations nécessaires aux entreprises candidates à la reprise de l’établissement, exceptées les informations dont la communication serait de nature à porter atteinte aux intérêts de l’entreprise ou mettrait en péril la poursuite de l’ensemble de son activité. Les entreprises candidates à la reprise de l’établissement sont tenues à une obligation de confidentialité ;
	5° D’examiner les offres de reprise qu’il reçoit ;
	6° D’apporter une réponse motivée à chacune des offres de reprise reçues, dans les délais prévus à l’article L. 1233-30.
	Paragraphe 2 Rôle du comité d’entreprise   [inséré par l’article 1er]
	 Article L. 1233-57-15  [inséré par l’article 1er]


	Le comité d’entreprise est informé des offres de reprise formalisées, au plus tard huit jours après leur réception. Les informations qui lui sont communiquées à ce titre sont réputées confidentielles dans les conditions prévues à l’article L. 2325-5. Il peut émettre un avis, dans les délais prévus à l’article L. 1233-30, participer à la recherche d’un repreneur et formuler des propositions.
	 Article L. 1233-57-16  [inséré par l’article 1er]

	Si le comité d’entreprise souhaite participer à la recherche d’un repreneur, l’employeur lui donne accès, à sa demande, aux informations mentionnées aux 4° à 6° 2° à 4° de l’article L. 1233-57-14.
	 Article L. 1233-57-17  [inséré par l’article 1er]

	Le comité d’entreprise peut recourir à l’assistance d’un expert de son choix rémunéré par l’entreprise.
	Cet expert a pour mission d’analyser le processus de recherche d’un repreneur, sa méthodologie et son champ, d’apprécier les informations mises à la disposition des repreneurs potentiels, d’étudier les offres de reprise et d’apporter son concours à la recherche d’un repreneur par le comité d’entreprise et à l’élaboration de projets de reprise.
	L’expert présente son rapport dans les délais prévus à l’article L. 1233-30.
	Lorsque le comité d’entreprise recourt à l’assistance d’un expert, l’employeur en informe sans délai l’autorité administrative.
	 Article L. 1233-57-18  [inséré par l’article 1er]

	Dans les entreprises dotées d’un comité central d’entreprise, les comités d’établissement exercent les attributions confiées au comité d’entreprise en application des articles L. 1233-57-15 à L. 1233-57-17, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20, dans la limite des pouvoirs confiés aux chefs de ces établissements.
	Paragraphe 3  Clôture de la période de recherche   [inséré par l’article 1er]
	 Article L. 1233-57-19  [inséré par l’article 1er]


	L’employeur consulte le comité d’entreprise sur toute offre de reprise à laquelle il souhaite donner suite et indique les raisons qui le conduisent à accepter cette offre, notamment au regard de la capacité de l’auteur de l’offre à garantir la pérennité de l’activité et de l’emploi de l’établissement. Le comité d’entreprise émet un avis sur cette offre dans un délai fixé en application de l’article L. 2323-3.
	 Article L. 1233-57-20  [inséré par l’article 1er]

	Avant la fin de la procédure d’information et de consultation prévue à l’article L. 1233-30, si aucune offre de reprise n’a été reçue ou si l’employeur n’a souhaité donner suite à aucune des offres, celui-ci réunit le comité d’entreprise et lui présente un rapport, qui est communiqué à l’autorité administrative. Ce rapport indique :
	1° Les actions engagées pour rechercher un repreneur ;
	2° Les offres de reprise qui ont été reçues ainsi que leurs caractéristiques ;
	3° Les motifs qui l’ont conduit, le cas échéant, à refuser la cession de l’établissement.
	 Article L. 1233-57-21  [inséré par l’article 1er]

	Les actions engagées par l’employeur au titre de l’obligation de recherche d’un repreneur sont prises en compte dans la convention de revitalisation conclue entre l’entreprise et l’autorité administrative en application des articles L. 1233-84 à L. 1233-90.
	Sous-section 3 Dispositions d’application   [inséré par l’article 1er]
	 Article L. 1233-57-22  [inséré par l’article 1er]


	Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application de la présente section.
	Section 6 : Accompagnement social et territorial des procédures de licenciement
	Sous-section 5 : Reprise de site et revitalisation des bassins d'emploi.   [modifié par l’article 2, ex 1er bis]
	 Article L. 1233-90-1   [abrogé par l’article 2, ex 1er bis]


	Créé par loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 - art. 19 (V)
	Lorsqu'elle envisage un projet de licenciement collectif ayant pour conséquence la fermeture d'un établissement, l'entreprise mentionnée à l'article L. 1233-71 recherche un repreneur et en informe le comité d'entreprise dès l'ouverture de la procédure d'information et de consultation prévue à l'article L. 1233-30.
	Le comité d'entreprise peut recourir à l'assistance de l'expert-comptable désigné, le cas échéant, en application de l'article L. 1233-34 pour analyser le processus de recherche d'un repreneur, sa méthodologie et son champ, pour apprécier les informations mises à la disposition des repreneurs potentiels et pour analyser les projets de reprise.
	Le comité d'entreprise est informé des offres de reprise formalisées. Les informations qui lui sont communiquées à ce titre sont réputées confidentielles. Le comité d'entreprise peut émettre un avis et formuler des propositions.
	Cet avis est rendu dans les délais prévus à l'article L. 1233-30.
	Les actions engagées par l'employeur au titre de l'obligation de recherche d'un repreneur sont prises en compte dans la convention de revitalisation conclue entre l'entreprise et l'autorité administrative en application des articles L. 1233-84 et suivants.
	Deuxième partie : les relations collectives de travail
	Livre III : les institutions représentatives du personnel
	Titre II : comité d'entreprise
	Chapitre III : Attributions
	Section 1 : Attributions économiques
	Sous-section 2 : Information et consultation sur l'organisation et la marche de l'entreprise
	Paragraphe 8 : Offre publique d'acquisition.
	 Article L. 2323-21    [modifié par l’article 8, ex 6]





	Lors du dépôt d'une offre publique d'acquisition, l'employeur de l'entreprise sur laquelle porte l'offre et l'employeur qui est l'auteur de cette offre réunissent immédiatement leur comité d'entreprise respectif pour l'en informer.
	L'employeur auteur de l'offre réunit le comité d'entreprise dans les conditions prévues à l'article L. 2323-25.
	Au cours de la réunion du comité de l'entreprise qui fait l'objet de l'offre, celui-ci décide s'il souhaite entendre l'auteur de l'offre et peut l’employeur indique si l’offre a été sollicitée ou non. Le comité d’entreprise décide s’il souhaite procéder à l’audition de l’auteur de l’offre et désigner un expert-comptable dans les conditions prévues à l’article L. 2325-35. Il peut également se prononcer sur le caractère amical ou hostile de l'offre.
	 Article L. 2323-21-1  [inséré par l’article 8, ex 6]

	L’audition de l’auteur de l’offre mentionnée au dernier alinéa de l’article L. 2323-21 se tient dans un délai d’une semaine à compter du dépôt du projet d’offre publique d’acquisition.
	Lors de son audition, l’auteur de l’offre peut se faire assister des personnes de son choix. Il présente au comité d’entreprise sa politique industrielle et financière, ses plans stratégiques pour la société concernée et les répercussions de la mise en œuvre de l’offre sur l’ensemble des intérêts, l’emploi, les sites d’activité et la localisation des centres de décision de cette société.
	Le comité d’entreprise peut se faire assister de l’expert-comptable désigné en application du dernier alinéa du même article L. 2323-21.
	 Article L. 2323-22 

	L'auteur de l'offre adresse au comité de l'entreprise qui en fait l'objet, dans les trois jours suivant sa publication, la note d'information mentionnée au IX de l'article L. 621-8 du code monétaire et financier.
	 Article L. 2323-22-1  [inséré par l’article8, ex 6]

	L’expert-comptable désigné en application du dernier alinéa de l’article L. 2323-21 établit un rapport qui évalue la politique industrielle et financière et les plans stratégiques que l’auteur de l’offre envisage d’appliquer à la société objet de l’offre, ainsi que les répercussions de leur mise en œuvre sur l’ensemble des intérêts, l’emploi, les sites d’activité et la localisation des centres de décision de cette dernière société. Il dispose d’un délai de trois semaines à compter du dépôt du projet d’offre publique d’acquisition.
	 Article L. 2323-23    [modifié par l’article 8, ex 6]

	Dans les quinze jours suivant la publication de la note d'information et avant la date de convocation de l'assemblée générale réunie en application de l'article L. 233-32 du code de commerce, le comité d'entreprise de l'entreprise faisant l'objet de l'offre est réuni pour procéder à son examen et, le cas échéant, à l'audition de son auteur.
	Si le comité d'entreprise a décidé d'auditionner l'auteur de l'offre, la date de la réunion est communiquée à ce dernier au moins trois jours à l'avance.
	Lors de la réunion, l'auteur de l'offre peut se faire assister des personnes de son choix. Il présente au comité d'entreprise sa politique industrielle et financière, ses plans stratégiques pour la société concernée et les répercussions de la mise en œuvre de l'offre sur l'ensemble des intérêts, l'emploi, les sites d'activité et la localisation des centres de décision de cette société.
	L'auteur de l'offre prend connaissance des observations éventuellement formulées par le comité d'entreprise. Ce dernier peut se faire assister préalablement et lors de la réunion d'un expert de son choix dans les conditions prévue à l'article L. 2325-41.
	I. – Préalablement à l’avis motivé rendu par le conseil d’administration ou le conseil de surveillance sur l’intérêt de l’offre et sur les conséquences de celle-ci pour la société visée, ses actionnaires et ses salariés, le comité de l’entreprise faisant l’objet de l’offre est réuni et consulté sur le projet d’offre. Au cours de cette réunion, il examine le rapport établi par l’expert-comptable en application de l’article L. 2323-22-1 et peut demander la présence de l’auteur de l’offre.
	Le comité d’entreprise émet son avis dans un délai d’un mois à compter du dépôt du projet d’offre publique d’acquisition. En l’absence d’avis dans ces délais, il est réputé avoir été consulté.
	L’avis du comité d’entreprise, ainsi que le rapport de l’expert-comptable, sont reproduits dans la note en réponse établie par la société faisant l’objet de l’offre ou, s’il y a lieu, dans la note d’information commune établie par l’auteur de l’offre et la société faisant l’objet de l’offre.
	II. – Les membres élus du comité d’entreprise peuvent, s’ils estiment ne pas disposer d’éléments suffisants, saisir le président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés en dernier ressort pour qu’il ordonne la communication, par la société faisant l’objet de l’offre et par l’auteur de l’offre, des éléments manquants. Le juge statue dans un délai de huit jours.
	Cette saisine n’a pas pour effet de prolonger le délai dont dispose le comité pour rendre son avis. Toutefois, en cas de difficultés particulières d’accès aux informations nécessaires à la formulation de l’avis du comité d’entreprise, le juge peut décider la prolongation du délai prévu au deuxième alinéa du I, sauf lorsque ces difficultés résultent d’une volonté manifeste de retenir ces informations de la part de la société faisant l’objet de l’offre.
	 Article L. 2323-23-1  [inséré par l’article 8, ex 6]

	I. – À la demande de l’employeur auteur de l’offre, l’employeur de l’entreprise sur laquelle porte l’offre peut réunir son comité d’entreprise dans les deux jours ouvrables suivant l’annonce de cette offre. Les articles L. 2323-21 à L. 2323-23 s’appliquent. Les délais prévus à ces mêmes articles courent à compter de l’annonce de l’offre.
	En cas de modification significative des informations présentées au comité d’entreprise entre l’annonce et le dépôt de l’offre, l’avis rendu, le cas échéant, par le comité d’entreprise est caduc. Le comité d’entreprise est réuni dans les deux jours suivant le dépôt de l’offre et rend un avis dans les conditions prévues auxdits articles L. 2323-21 à L. 2323-23.
	 Article L. 2323-24 

	La société ayant déposé une offre et dont l'employeur, ou le représentant qu'il désigne parmi les mandataires sociaux ou les salariés de l'entreprise, ne se rend pas à la réunion du comité d'entreprise à laquelle il a été invité dans les conditions prévues aux articles L. 2323-21 et L. 2323-23, ne peut exercer les droits de vote attachés aux titres de la société faisant l'objet de l'offre qu'elle détient ou viendrait à détenir. Cette interdiction s'étend aux sociétés qui la contrôlent ou qu'elle contrôle au sens de l'article L. 233-16 du code de commerce.
	Une sanction identique s'applique à l'auteur de l'offre, personne physique, qui ne se rend pas à la réunion du comité d'entreprise à laquelle il a été invité dans les conditions prévues aux articles L. 2323-21 et L. 2323-23.
	La sanction est levée le lendemain du jour où l'auteur de l'offre a été entendu par le comité d'entreprise de la société faisant l'objet de l'offre.
	La sanction est également levée si l'auteur de l'offre n'est pas convoqué à une nouvelle réunion du comité d'entreprise dans les quinze jours qui suivent la réunion à laquelle il avait été préalablement convoqué.
	 Article L. 2323-25    [modifié par l’article 8, ex 6]

	Par dérogation à l'article L. 2323-2, l'employeur qui lance une offre publique d'acquisition portant sur le capital d'une entreprise n'est pas tenu de consulter le comité d'entreprise avant ce lancement.
	En revanche, il réunit le comité d'entreprise dans les deux jours ouvrables suivant la publication de l'offre , ou de l’annonce de l’offre dans le cas prévu à l’article L. 2323-23-1, en vue de lui transmettre des informations écrites et précises sur le contenu de l'offre et sur les conséquences en matière d'emploi qu'elle est susceptible d'entraîner.
	 Article L. 2323-26 

	Si l'offre publique d'acquisition est déposée par une entreprise dépourvue de comité d'entreprise, et sans préjudice de l'article L. 2313-13, l'employeur en informe directement les salariés.
	De même, à défaut de comité d'entreprise dans l'entreprise qui fait l'objet de l'offre, l'employeur de cette entreprise en informe directement les salariés. Dans ce cas et dans les trois jours suivant la publication de la note d'information mentionnée au IX de l'article L. 621-8 du code monétaire et financier, l'auteur de l'offre la transmet à l'employeur faisant l'objet de l'offre qui la transmet lui-même aux salariés sans délai.
	 Article L. 2323-26-1 A   [inséré par l’article 8, ex 6]

	Si, à l’issue de l’offre publique, l’auteur de l’offre a acquis le contrôle de l’entreprise faisant l’objet de l’offre au sens des articles L. 233-1, L. 233-3 et L. 233-16 du code de commerce, il rend compte au comité d’entreprise de cette société, au cours du sixième, du douzième et du vingt-quatrième mois suivant la clôture de l’offre, de la manière dont il a mis en œuvre les déclarations d’intention et, le cas échéant, les engagements qu’il a pris auprès du comité d’entreprise, dans le cadre des auditions prévues aux articles L. 2323-21-1 et L. 2323-23 du présent code, en matière d’emploi, de maintien des sites d’activité et de localisation des centres de décision exprimés dans la note d’information mentionnée au IX de l’article L. 621-8 du code monétaire et financier.
	 Article L. 2323-26-1 B   [inséré par l’article 8, ex 6]

	Les articles L. 2323-22-1 à L. 2323-26-1 A du présent code ne s’appliquent pas aux offres mentionnées aux articles L. 225-207 et L. 225-209 du code de commerce ou lorsque la société fait l’objet d’une offre publique engagée par des entités, agissant seules ou de concert au sens de l’article L. 233-10 du même code, détenant plus de la moitié du capital ou des droits de vote de la société faisant l’objet de l’offre.
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	 Article L. 2325-35    [modifié par l’article 8, ex 6]


	Modifié par LOI n° 2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V)
	Modifié par LOI n°2013-504 du 14 juin 2013 - art. 8 (V)
	I.-Le comité d'entreprise peut se faire assister d'un expert-comptable de son choix :
	1° En vue de l'examen annuel des comptes prévu aux articles L. 2323-8 et L. 2323-9 ;
	1° bis En vue de l'examen des orientations stratégiques de l'entreprise prévu à l'article L. 2323-7-1 ;
	2° En vue de l'examen des documents mentionnés à l'article L. 2323-10, dans la limite de deux fois par exercice ;
	3° Dans les conditions prévues à l'article L. 2323-20, relatif aux opérations de concentration ;
	4° Dans les conditions prévues aux articles L. 2323-78 et suivants, relatifs à l'exercice du droit d'alerte économique ;
	5° Lorsque la procédure de consultation pour licenciement économique d'au moins dix salariés dans une même période de trente jours, prévue à l'article L. 1233-30, est mise en œuvre.
	6° Dans les conditions prévues aux articles L. 2323-21 à L. 2323-26-1 A, relatifs aux offres publiques d’acquisition.
	II.-Le comité peut également mandater un expert-comptable afin qu'il apporte toute analyse utile aux organisations syndicales pour préparer les négociations prévues aux articles L. 5125-1 et L. 1233-24-1. Dans ce dernier cas, l'expert est le même que celui désigné en application du 5° du I.
	 Article L. 2325-36 

	La mission de l'expert-comptable porte sur tous les éléments d'ordre économique, financier ou social nécessaires à la compréhension des comptes et à l'appréciation de la situation de l'entreprise.
	 Article L. 2325-37    [modifié par l’article 2, ex 1er bis, et 8, ex 6]

	Modifié par LOI n° 2013-504 du 14 juin 2013 - art. 19 (V)
	Pour opérer toute vérification ou tout contrôle entrant dans l'exercice de ses missions, l'expert-comptable a accès aux mêmes documents que le commissaire aux comptes.
	Lorsqu'il est saisi dans le cadre d'une opération de concentration prévue à l'article L. 2323-20 ou d'une opération de recherche de repreneurs prévue à l'article L. 1233-90-1 la section 4 bis du chapitre III du titre III du livre II de la première partie , l'expert a accès aux documents de toutes les sociétés intéressées par l'opération.
	Lorsqu’il est saisi dans le cadre d’une offre publique d’acquisition dans les conditions prévues aux articles L. 2323-21 à L. 2323-26-1 A, l’expert-comptable a accès aux documents nécessaires à l’élaboration du rapport prévu à l’article L. 2323-22-1.
	IV. Ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 relative à la Banque publique d'investissement
	Chapitre Ier : Organisation de l'établissement public BPI-Groupe
	 Article 1 


	Modifié par Ordonnance n°2013-760 du 22 août 2013 - art. 1
	L'établissement public BPI-Groupe agit directement ou, dans le cadre de conventions passées à cet effet, par l'intermédiaire de ses filiales, de sociétés dans lesquelles il détient une participation ou de toute société dont l'Etat détient, directement ou indirectement, au moins 50 % du capital.
	Il a pour objet de :
	1° Promouvoir et soutenir l'innovation, notamment technologique, ainsi que de contribuer au transfert de technologies ;
	2° Favoriser le développement et le financement des petites et moyennes entreprises.
	L'Etat, par acte unilatéral ou par convention, les collectivités territoriales ainsi que leurs établissements publics, par convention, peuvent confier à l'établissement des missions d'intérêt général compatibles avec son objet.
	L'établissement public BPI-Groupe est habilité à réaliser ses missions en Nouvelle-Calédonie et dans ses provinces, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, à la demande de ces collectivités.
	Le choix, l'organisation et la mise en œuvre de ces missions ainsi que celle des instruments correspondants sont prévus par convention entre les parties. Ces conventions peuvent prévoir la création d'un comité local d'orientation remplissant les missions prévues à l'article 7-3.
	 Article 2

	Modifié par LOI n°2012-1559 du 31 décembre 2012 - art. 2
	Par dérogation aux dispositions des articles 5 et 10 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public, l'établissement public BPI-Groupe est administré par un conseil d'administration ainsi composé :
	1° Un président nommé par décret ;
	2° Cinq représentants de l'Etat nommés par décret.
	Un décret en Conseil d'Etat fixe les statuts de l'établissement public BPI-Groupe.
	 Article 4  [modifié par l’article 2 ex 1er bis]

	Modifié par LOI n°2012-1559 du 31 décembre 2012 - art. 8
	Les ressources de l'établissement public sont constituées par :
	1° Le montant des rémunérations qui lui sont versées par ses filiales, les sociétés dans lesquelles il détient une participation ou toute société dont l'Etat détient, directement ou indirectement, au moins 50 % du capital, en paiement des prestations et services qu'il assure pour leur compte ;
	2° Les dividendes et autres produits des participations qu'il détient dans ses filiales ou dans les sociétés dans lesquelles il détient une participation ;
	3° La rémunération des missions qu'il exerce directement en son nom propre ou pour compte de tiers ;
	4° Des concours financiers de l'Etat et des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics ;
	5° Tous autres concours financiers.
	6° Le produit de la pénalité mentionnée à l’article L. 773-1 du code de commerce. 
	L'établissement public peut, dès sa création, procéder à une offre au public de titres financiers et émettre tout titre représentatif d'un droit de créance.
	 Article 5 

	Modifié par LOI n°2012-1559 du 31 décembre 2012 - art. 8
	L'établissement public est soumis, en matière de gestion financière et comptable, aux règles applicables aux entreprises industrielles et commerciales. Il est tenu d'établir ses comptes selon le plan comptable général et, le cas échéant, pour ses comptes consolidés, dans les conditions prévues aux articles L. 511-35 à L. 511-38 du code monétaire et financier. Il dispose de la faculté de transiger et de recourir à l'arbitrage.
	Il peut créer des filiales ou prendre des participations dans des sociétés, groupements et organismes ayant un but connexe ou complémentaire à ses missions.
	Il est soumis au contrôle de l'Etat. Il en va de même des entreprises dans lesquelles l'établissement détient, séparément ou conjointement avec l'Etat, plus de la moitié du capital ou des voix dans les organes délibérants.
	Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités particulières du contrôle de l'Etat.
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